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PRESIDENCE DE M. FERNAND PEOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie. 
PRE ue 
PROCES-VERBAL 
M..le président. Le procès-verbal de la 


deuxième séance du lundi 21 juin a 
affiché et distribué. 

JL a'y a pas d'observation ?.. 

Le proces-verbal est adopté, 


se Éd 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RE- 
SOLUTION 


M, le président, J'ai recu de MM. Louis 
onnet, Grimaud et Terpend, une propo- 
sitiôn de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide d'urgence 
aux populations du déjnartement de l'Isère 
victimes des inondations des 19 et 20 juin 
1948. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 4647, distribuée et, s'il n'y a pas d'op- 
posilion, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

Les auteurs demandent la 
d'urgence de Jeur proposition, 
(1) 


| 


UÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADAESSE 


AJOUTER 12 FRANCS 


XENDU IN EXTENSO — 122° SEANCE 


1948. 


Conformément aux  disposi:iol du 
deuxicme alinéa de l'article 61 du 
| ment, L va être procédé à l'afti œ( k 
demande de discussion d'urgt ( 
communication à la comm 
| tente et aux p lents d ul 
J'invite la commission des finiai 
se TéUNIr aussi ot en vue de se prol 
sur l'opportunité de la à | nn d'ur- 
ence ainsi que sur le fond me de la 
proposition. 
| La demande de Î } ( 1 
est affichée à neuf heures trenti { Tue 
nutes.) 
— Ÿ — 





FONDS D'INVESTISSEMENT POUR LE DEVE: 
LOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL DES 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


la discussion: 1° du projet de loi tendant 
« ‘1 n ]} 1 10 4 | } ! [FA 
à modifier la loi n° 46-860 du 30 avri. 1916 
portant création d'un fonds d'investi 


| 


nent pour 1e dévelo} pr ment économi [ue 
et social des terriloires relevant du mit . 
tère de la France d'’outre-met el portan 
autorisation de dépenses et ouverture de 
crédits au titre du budget général pour 
l’exer 1948; 2° de la proposition de li 
de M. Gaston Monaerville, conseiller d À 
Répubiique, tendant à modifier la loi 
n° 46-860 du 30 avril 1946 portant création 
d'un fonds d'iavest t pour le dé- 














\npement économique et social des ter- 


\ Î 
rili relevant du ministère de la France 
d'outre-m 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
fa nnaître que j'ai reçu un décret 
( nt, en qualité de comm'ssaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 

M. Donnedieu de Vabres, directeur ad- 
joint du cabinet du ministre des finances 
et clé ufaires économiques ; 73 

M. Cruchon, chef qu cabinet du minis- 
U 

M. Tixier, directeur du cabinet du secré- 
tait l'Etat au budgct; 


M. Lhérault, directeur adjoint du cabinet 


du secrétaire d’Etat au budget; 

M. de Bonnefoy, chef du cabinet du se 
crétaire d'Elal au budget; 

M. Lecarpentier, conseiller techniqne au 


cabinet du secrétaire d'Etat au budget; 

M. Bloch-Lainé, directeur du Trésor; 

M. Gregh, directeur du budget; 

M. Masselin, directeur adjoint à la direc- 
tion du budget; 

M. Bernier, sous-directeur à la direction 
du budget; 

M. Bret, sous-directeur à la direction du 


M. Sergent, inspecteur des finances, 
chargé de mission à la direction du Trésor; 

M. Bissonnet, administrateur civil à la 
direction du Trésor; 

M. Castets, administrateur civil à la di- 
reelion du budget; 

M. Cristofini, administrateur 
direction du budget; 

M. Rolland, administrateur civil à la di- 
rection du budget. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans £a séance du 27 mai 1948, l’Assem- 
blée a pris acte de la décision du Conseil 
économique de se saisir, pour avis, du 
projet de loi; l'avis du Conseil économique 

été distribué le 15 juin sous le n° 4545. 


civil à la 


D'autre part, dans sa deuxième séance 
du 2 juin, l’'Aesemb'ée nationale a renvoyé 
le projet et la proposition de loi à l’exa- 
men pour avis de l'assemblée de FUnion 
française ; l'avis de l’assemblée de l'Umion 
française a été distribué le 18 juin sous le 
n° 46004. 


Avant d'ouvrir la discussion générale, et 
par application de Particle 3 de la loi 
organique sur le Conseil économique et de 
l'article 57 du reg ement, Je rappelle que 
de l'avis du Conseil économique 
it par le rapporteur du- 
dit Conseil, soit par le rapporteur de la 
commission de l’Assemblée nationale sai- 
du fond de l'affaire. 

La paroïe est à M. Juglas, rapporteur de 
la comrni les territoires d’outre-mer. 


ues 
M. Jean-Jacques Juglas, président de la 
commission des territoires d'outre-mer, 
orteur. Mesdames, messieurs, ke pra- 
et de loi qui vous es’ aujourd'hui soumis 


doit être donnée so 


ion 


présente deux parties nettement distinctes. 

Les articles 1% et 2, dont la justification 
est fournie par le titre premier de i'exposé 
des motifs du projet gouvernemental, 
apportent plusieurs modifications impor- 
lan à la loi d'1 30 avril 196. 

ls constituent avec l'article 3, qui 
abroge explicitement les dispositions du 
paragraphe A de l’article 17 de la loi de 
{ina du 13 juillet 1911, la première 


partie. | Lg: j 
La deuxième parti, constiluée par l'ar- 


4 t 


ticle 4, correspond au titre II de l'exposé 
des motifs du projet gouvernemental. Ele 


fixe les autorisations de programme et le 
montant de la subvention de la métropole. 

L'artice 4 autonise le ministre de la 
France d'outre-mer à engager, au titre du 
budget général, des dépenses s'élevant à la 
somme globale de 22.827 millions de 
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francs, apphäcables an chapitre 900 du bud- 
cat de la France d’outre-1ner : « Subvention 
pement économique et social des territoi- 
res d'outre-mer ». 

Cet article n’a soulevé aucune objection 
le la part de la commission que j'ai l’hon- 
ur de présider. J'en ai donné les raïi- 


ès-verbal de la 


Je n'insisterai d 
ne pas allonger 


ne pas sur ce pont pour 
un débat que, malgré 


| problèmes sou:evés, je 


mportance des 


au fonds d'investissement pour le dévelop- | 





exercer le contrôle parlementaire. Or, le 
périence nous a montré les difficultés que 
soulève ce contrôie. 

Sachant combien le contrôle parlemen. 
taire est souvent illusoire, mous avions 
tenu à ce que l’Assemb'ée nationale fit 
largement représentée dans le comité di. 
recteur par des membres de la commission 
des territoires d’outre-mef et de la com. 
mission de finances. I est, en effet, essen. 
tiel que la commission des finances soit 


| associée, d’une facon plus étroite et plug 


souhaite aussi bref que possib'e. Il est né- | 


cessare, en effet, qu'en temps vouiu, les 
crédits proposés soïent votés par lAssem- 
blée nationa’e d'abord, par le Conseil de 
la Répub'ique ensuite, car nons soinmes 
teaus par la limite extrême du 30 jvin. 
Tout retard risquerait d'arrêter les travaux 
em COUrS, 

Par contre, la commission des territoires 


d'outre-mer affirmait déjà, au cours de la | 
discussion qui aboutit au dépôt du rapport ! 


que j'ai alors déposé en son nom, son dé- 
saccord avec le projet gouvernemental sur 
un certain nomibre de points. 

C'est à l'unanimité, motamment, qu'elle 
s'est opposée au droit de velo que l'arti- 
cie 2 in fine tendait à attribuer à M. le 
ministre des finances en disposant que 
« les participations à des dépenses autres 
que celles incluses dans les budgets spé- 
aux ne pourront êlre définitivement 
acquises que si, dans un délai maximum 
de quinze jours à partir de la date de Ja 
déïibération du comité directeur du F. I. 
D. E. S. le ministre des finances n’a pas 
notifié d'opposition ». 

J'ai à pe'ne besoin de rappeler que notre 
attitude sur ce point ne préjuge nul'envent 
les sentiments que certains d’entre nous 
peuvent nourrir à l'égard de M, le mi- 
nistre des finances, dont la tâche, nous le 
savons, est particulièrement difficile. 

Je n’insisterai pas non plus sur cette 
question du droit de veto; je rappelle sim- 
plement qu’ultérieurement les autres as- 
semblées et commissions consultées ont 
approuvé le point de vue de notre com- 
mission, Nous aurons d’ailleurs l’occasion 
d'y revenir au cours de la discussion. 

La commission des territoires 


permanente, à l'étude de tous les pro 
bièmes que pose le développement éconn. 
mique et social des territoires d'outre-mer, 

Telles som, dans l’ensemble, les con. 
clusions auxquelles la commission des ter. 
ritoires d'outre-mer aboutissait, il y a un 
mois environ. 

Depuis, des faits nouveaux sont inter. 
venus. D'abord, le 27 mai, était déposé sur 
le bureau du Conseil de la République une 
proposition de loi de M. Gaston Monner. 
ville, président de cette assemblée. 

Vous savez la place qu'a tenueeM. Gas. 
ton Monnerville dans l'étude préparatoire 
de la loi du 30 avril 1946. Cette loi émane 
d'une proposition de loi qu'il avait lui. 
même déposée à l’époque et d’une autre 
proposition de loi de MM. Soustelle, Ple. 


| ven et des membres de l'U. D. S. R. 


M. Gaston Monnerville rapporta, au nom 
de la commission des territoires d'’outre. 
mer, le texte de la proposition de loi qui 
devint Ja loi du 30 avril 1946. Nous 
devons donc attacher une importance par. 
ticulière à la proposition de loi de M. Mon- 
nervile et à son exposé des motifs. 
-Dans ces conditions, vous ne serez pas 
élongés que le dépôt de cette proposition 
de loi ait modifié nos conclusions, 

Un autre fait nouveau est l'avis de l'As- 
semblée de l’Union française, La commis. 
sion des territoires d'outre-mer de l'As 
semblée nationa'e entend associer l’As- 
sembiée de !’Union française à ses tra- 
vaux, Aussi étroitement que les textes cons- 
titutionnels le permettent. C’est la rai 
son pour laquelle j'ai exprimé le regret 
que le projet de loi déposé par le Gou- 
vernement contienne à la fois une réforme 
de la loi du 30 avril 1916 et l’article 4 dont 


! je par:ais tout à l'heure, dont les inciden- 


d'outre- | 


mer a admis, par contre, dès ses premières | 


délibérations et dans le premier rapport 
déposé, que les pouvoirs du comité direc- 
teur du fonds d'investissement soient ré- 
duits au profit de ceux du ministère de la 
France d’outre-mer. 

econnaissant que la délégation accordée 
jusqu’à ce jour au comité directeur du 
F.LD.E.S. est peu conforme aux traditions 
et aux usages parlementaires, elle accep- 
tait le principe posé par le texte gouver- 
nemental. 

Cependant, au cours de la discussion en 
commission, j'avais senti certaines hésita- 
tions et certaines réticences. Pour concré- 
tiser ces hésitations et ces réticences d’une 
manière officielle, j'avais insisté sur elles 
dans mon rapport, J'avais écrit: « Le co- 
mité formulera ses propositions et ‘c’est 
sur ces propositions que le ministre sta- 
tuera. Il pourra les rejeter ou les réduire, 
mais il ne pourra prescrire d’autres opé- 


| jonction qui 


rations que celles qui lui auront été pro- | 


posées par le comité, dans les conditions ; S€MmI TX É 
| ra an de la commission A Au et de 
, 
e 


que nous venons d'exposer ». 

En effet, nous réduisions les pouvoirs du 
comité directeur. Nous proposions qu'il fût 
composé d’un nombre plus important de 
membres du Parlement et nous ajoutions 
des représentants de l'Assemblée de 
l'Union française. 

C'est, en effet, l’Assemblée nationale qui 


ces sont essentiellement budgétaires. 

On ne éaurait, en effet, dénier À l'As- 
semblée de l’Union française le droit de 
donner son avis sur la réforme de la hi 
du 30 avril 1946, mais on peut avoir des 
scrupules à la faire juge de, crédits bud- 
gétaires dont l'attribution est de la cor 
pélence du Pariement. 

C’est pourquoi j'aurais souhaité uue dis- 
nous aurait permis, d’une 
part, de voter très rapidement les crédits 
qui sont indispensables dans les plus brefs 
et, d'autre part, d'étudier avec 
peut-être moins de hâte et, par suile, de 
lacon plus approfondie encore, la réforme 
de la loi du 30 avril 1946 qui pose, à mon 
sens, des problèmes très graves. 

M. le ministre des finances a estimé que 
la disjonction ne s’imposait pas. La com- 
mission des territoires d'outre-mer a alors 
demandé que l’Assemblée de l’Union fran- 
aise soit saisie, pour avis, du projet de 
loi n° 2977. 

Afin de faciliter la tâche de cette A:- 
sembiée, je m'étais permis d'alerter M. le 


COII 


141 ie 
GCIAis, 


équipement de l’Assemblée l’Union 
française, de telle sorte que cette commis- 
sion avait pu déjà étudier les pro- 
blèmes posés par la loi du 30 avril, avant 
même d’en être saisie officiel!ement. 
L'Assemblée de l’Unien française a exi- 
miné le projet dès qu'elle en a été saisis 


peut le mieux et le plus complètement | officic'lement et je tiens ici à rendre hom 





pn 


do pu end Mod ED = Fes 15e 





Q Or, l'ex. 


arlemen. 
LS aViOng 
onale fÿ 
Omilé dj. 
Minission 
Fr Le 
" id Com. 
L, eSsen. 
nces Soit 
> el plus 
es pros 
1 écono. 
alre-mer, 
es Con. 
des ter. 
Yaun 


it inter. 
pOSé sur 
que une 
Monner. 


IR Gas. 
aratoire 
émane 
ait Jui. 
e autre 
le, Ple. 
R. 
U nom 
l’outre. 
loi qui 
Nous 
De par. 
[. Mon. 
eZ nas 
DS1tion 


> l'AS 
[N)T11Se 
l'AS 
l’As- 
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mage à l'activité particulière dont elle à 
, ‘euve. - 
LE Pommission du plan, assistée des 
missions .des finances et des affaires 
Conomiques a siégé pendant plusieurs 
s pe permettant ainsi d'élaborer un texte 
Qui 2 été rapporté devant l’Assemblée de 
l'Union française le mercredi 16 juin par 
Vémiaent prés 
plan, M. Jacobson. 1: À 
ceite Assemblée a consacré à l'examen 
du projet de loi les- deux séances des 
16 et 17 juin, auxquelles j'ai fenu à assis 
ter personnellement. ; 
ille a déposé ses conclusions sous la 
forme d'un avis qui n'a pas manqué d'in- 
fluencer vivement les membres de la com- 
mission des territoires d'outre-mer. 
La commission de l’économie de l'Union 
francaise du Conseil économique s est éga- 
lement saisie du projet de loi n° 3977 par 
application des articles 1*° et 2° de la loi 
organique du 27 octobre 1946. Elle a dé- 
posé des conclusions dont lecture vous 
sera donnée tout à l'heure et que nous 
avons examinées avec une particuiicre 
attention 


Enfin, nous devions également tenir 


compte de l'avis de votre commission des ins 11 
donner cours à leur initiative? D'autre part, 


finances et de celui de votre commission 
des affaires économiques. 

La commission des territoires d'outre- 
mer a étudié les avis de l’Assemblée de 
l'Union française et du Conseil économi- 
que, ainsi que la proposition de loi de 
M. Monnerville, et le rapport de M. Burlot. 
Elle a entendu M. Jean-Paul Palewski, 
parlant au nom de la commission des 
affaires économiques, dont l'avis a été 
présenté sous la forme d'un amendement. 

Enfin, au cours de sa dernière séance, 
la commission a étudié avec attention les 
amendements déposés par MM. Pleven, 
Malbrant et Caëtellani, d’yne part, et par 
M. Valentino, d'autre part. C'est ainsi 
qu'elle a été amenée à apporter à son texte 
primitif des modifications qui sont loin 
d'être négligeables, 

La commission des territoires d'outre- 
mer a tout d'abord adopté, pour la nou- 
velle rédaction du début de l’article 3, le 
texte de la proposition de loi de M. Mon- 
nerville. Elle a considéré que l'effort de 


clarté dont témoignait ce texte méritait | 


d'être sanctionné dans la loi de man‘ère à 
éviter des confusions qu'un certain nom- 
bre de commissaires considèrent comme 
ficheuses, 


D'autre part, sur l'avis de l'Assemhiée | 


de l'Union francaise, nous avons introduit 
la disposition euivante qui émanas de Îa 
proposition de loi de M. Monnerville et 
qui s'inspire de l'esprit de la loi du 30 
avril, article premier: 

« L'ensemble de ces ressources, qui 
constitue le FE. L D. E.S., doit représenter 
le total des sommes nécessaires à l'exécu- 
tion des programmes approuvés. » 

Vous voyez l'importance de cette phrase. 
Nous affirmons ainsi notre voonté que 
l'équipement des territoires d'outre-mer 
ne soit pas subordonné aux éeules possi- 
bilités financières. Je sais qu’elles consti- 
tuent des impératifs, mais 11 y a tout de 
même certaines marges à l'intérieur des- 
quelles on peut évoluer. 

Nous tenions — et j'insiste sur se point 
— à ce que les besoins de l'équipement 


dent de la commission du : res re-T l | 
| blée de l’Union française. Elle entend, cer- 


| 
} 
| 





des terriloires d'outre-mer ne soient pas | 


éous-estimés par suite des difficultés de 
Ja métropole, mais qu'au contraire, le pro- 
gramme de financement soit fixé en fonc- 
tion de ces besoins. 

La commission des territoires d’outre- 
mer a très bien compris les raisons qui 
ont déterminé la majorité des membres de 


l'Assemb'!ée de-l'Union française à propo- | s'est ralliée à l'avis de cette Assemblée 


: tée de 50 p. 1 


ser que la participation de l'Etat soit por- 
à 70 p. 100 pour les dé- 
économique, et de 66 p. 
100 à 80 p. 1 pour l'équipement social 
des collectivités d'outre-mer, 

Bien qu’eile ait parfaitement compris les 
raisons qui ont motivé cette proposition, 
la majorité de la commission des territoi- 
res d'outre-mer n'a pas pu suivre l’Asem- 


penses d'intérêt 


tes, que les pourcentages de 50 et de G6 
p. 100 soient des minima au-dessous des- 
que:s on fe pourra pas descendre, mais 
dans l'intérêt mème des territoires d'ou- 
tre-mer elle s'est refusée à réclamer da- 
vantage. 

Nous connaissons assez bien l'état des 
budgets de la plupart des territoires pour 
ne pas ignorer les difficultés que ceux-ci 
rencontrent pour les équilibrer. Nous sa- 
vons combien ces budgets sont souvent 
écrasés par des dépenses de personnel dif- 
ficilement compressibles. Mais si c'est le cas 
de la majorité, ce n’est pas le cas de tous. 
IL en est qui ne demandent qu’à accélérer 
leur équipement, même s'ils doivent pour 
cela faire appel aux avances de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer. Allons- 
nous les mettre dans l'impossibilité de 


les possibilités de la métropole ne sont pas 
illimitees. Ne risquerions-nous pas, en sui- 
vant l’Assemblée de l'Union française, de 
rendre impossible l'application du principe 
que nous avons nous-même posé, à savoir 
quel’ensemible des ressources mises à Ja 
disposition du F..1I. D, E. S. représente le 
total des sommes nécessaires à l'exécution 
des programmes approuvés ? 

Une loi n’est pas faite pour quelques 
années. Que demain des territoires pus 
nombreux entendent profiter de Ia possi- 
bilité, que souhaitent déjà certains d’en- 
tre eux, d’alier au delà des moyens :imi- 
tés qu'offre la subvention, voulez-vous le 
leur interdire ? N'y a-t-il pas d'ailleurs 
intérêt, un intérêt moral, à ce que les 
territoires participent à ‘eur propre déve- 
loppement ? D'autant plus que celte parti- 
cipation est facilitée par le faible taux des 
avances de la caisse centrale et par les 
délais de remboursemnent calculés assez 
libéralement pour ne pas gêner la tréso- 
rerie des terriloires pendant p'usieurs 
années, celles-là mème où s'annonce leur 
développement. 

C'est le souci de donner au système le 
maximum de sounlesse qui nous à amenés 
à accepter l'amendement déposé par 
MM. Pleven, Castellani et Malbrant: 

« Toutefois, dans la limite des crédits 


ouverts par :e Parlement, des modifica- 
tions de ces pourcentages peuvent être 
autorisées par le ministre de la France 


d'outre-mer, sur la proposition du comité 
directeur visé à l'article 5 ci-après, pour 
réduire Ja contribution des territoires ou 
des collectivités dont Ja situation finan- 
cière ne permettrait pas l'application des 
pourcentages ci-dessus. » 

La commission n'a cependant pas retenu 
cette partie de l'amendement: « pour faire 
face aux demandes de crédits comp'émen- 
taires des territoires et des collectivités 
d'outre-mer, » Ce membre de phrase pa- 
raissait, en effet, inutile puisque — je l'ai 
dit ‘et répélé — la participation de l'Etat 


! qui, dans le texte primitif devait être fixée 


à 90 p. 100 et à 66 p. !00, ne pourra, dans 
le texte que nous vous proposons, 
infévieure à ces deux pourcentages. 
Si nous n'avons pas cru utile de retenir 
les pourcentages proposés par l'Assem- 
b'ée de l'Union française, la majorité de 
la commission — et je m'excuse d'ajouter, 
malgré l'insistance de son président — 


à ? 
etre 
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quand elle déclare, au dernier alinéa de 
l’article 2: 

« Le comité directeur pourta subordonà- 
ner toute opération financière prévue par 
la présente loi à la consultatiun préalable, 
selon la nature de l'opération, de l’Assem- 
blée terriloriale ou de l'Assembée de 
groupe intéressée. 

« Cette consultation sera obligatoire poue 
toute opération dépassant 20 millions de 
francs. 

« L'Assemblée consultée, ou sa com- 
mission permanente, devra émettre son 
avis dans le délai maximuin d'un mois. » 

Pour quelles raisons la commission des 
territoires d'outre-mer a-t-elle accepté 
celte proposition de l'Assemblée de 
l'Union française ? 

Elle tend à man'fester ainsi sa volonté 
de voir assurer une liaison étroite entre 
les assemblées locales, assemblées terri- 
toriaies ou assemblées de groupe, et le 
comité directeur du EF. I. D. E.S. 

C'est le même souci qui lui a fait 
adopter l'amendement de M. Valentino, 
tendant à ajouter, à la fin du premier ali- 
néa de l’article 3 du texte modificatif, la 
disposition suivante: « Le financement des 
programmes est assuré pour chaque terri- 
loire selon l’ordre de priorité établi par 
les assemb:ées locales ». 

Nous savons que l'intervention des as- 
semblées locaies ralentit encore le fonction. 
nement déjà compliqué et lent de la loi 
du 30 avril. Comme nous estimions cette 
intervention indispensab'e pour réduire Ja 
lenteur du mécanisme, nous avons intro- 
duit dans notre texte un article 2 bis qui 
devrait, s’il était adopté, devenir l'ar- 
ticle 5 bis de la loi du 30 avril 1946: 

« Les opérations prévues par la présente 
loi ne seront soumises à aucune autre tu- 
telle que celles qui sant expressément 
mentionnées ci-dessous. » 

Nous voulons, en effet, que des décrets 
d'application n’alourdissent pas davantage 
ce dispositif, et, en conséquence, que les 
opérations prévues ne éoient soumises à 
aucune autre tutelle que celles expressé- 
ment mentionnées dans la présente loi. 

J'en arrive à Ja modification au texte 
primitif de la commission qui me parait 
de loin la plus importante. Elle concerne 
les pouvoirs respectifs du ministre et du 
comité directeur du F. I D. E.Ss. 

Nous sommes en présence de deu 
thèses extrèmes: le ministre pourra passer 
outre aux avis lu C \mité dire te 1, Ce der- 
nier ayant des pouvoirs purement consul 
tatifs: le comité directeur, au contraire, 


1 
son point de vue. 


pourra imposer 


Cette dernière thèse est ceile qui trion 
phait dans le texte primitif de la loi du 


30 avril 19:16. 
IL était, en effet, prévu À l’article 5 : 


« Le fonds d'investissement pour le déve- 


L 
1 ] + tnrri 
loppement économique et social des terri- 
toires d'outre-mer est géré par la caisse 
centrale de la France d'outre-mer, conior- 
mément aux instructions et sous le con- 
tro'e d'un comité directeur composé 

comme suit... » 
Dans la proposition de loi n° 3977, on 


L'ensemble da 


peut lire au contraire: « 
ces ressources — les ressources qui consti- 
tuent le î nds d'investissement pour la 


développement économique et social — est 
géré par la caisse centrale de la France 
d'outre-mer. conformément aux instruc- 


tions du ministre de la France d'outre- 


Iner, » 

Ainsi que je le rappelais tout à l'heure, 
la commission de la France d'outre-mer, 
poussée par des scrupules d'ordre consti- 
tutionnel, s'était ralliée à cette dernière 








3786 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — fre SEANCE DU 


22 JUIN 1948 





formule, non sans les hésitations que j'ai 
rappelées dans mon rapport. 

Soucieuse de respecter les 
l'exécutif, elle conservait dans son 
primitif la formule: conformément aux 
instructions du ministre de Hi France 
d'outre-mer », se contentant, pour rendre 
le contrôüie plus effiace, de renforcer, au 
sein du comité directeur, la représentation 
des assemblées, et plus particulièrement 
de l’Assemblée nationale pal qui s’exerce, 
le moins imparfaitement, le contrôle par- 
lementaire. 

Les textes nouveaux l’ont amenée à re- 
viser son point de vue, 
revenir au régime prévu par Ja 


droits de 


Sans 


loi du 30 avril, la commission a voulu li- | 


miter plus encore les pouvoirs du ministre 
de la France d'outre-mer, malgré les pro- 
testations de certains de ses membres, qui 


ont rappelé avec vigueur et même avec | 


véhémence l'esprit de notre Constitution 
qui, dans le cadre du régime parlemen- 
taire, entend permettre à l'exécutif de 
gouverner. 

La majorité de la commission a voté 
l'amendement n° 1 de MM. Pleven, Mal- 
brant et Castellani: « Le F. 
géré par la caisse centrale de la France 
d'outre-mer selon les instructions données 
par je ministre de la France d’outre-mer, 
sur avis conforme du comité directeur 
prévu par l’article 5 ci-après ». 

La commission a également voté l’amen- 
dement n° 4, gigné des mêmes noms, 
amendement dont voici le texte: « Si une 
opération, proposée par le ministre de la 
France d'outre-mer au comité directeur, 
fait l’objet d'un avis défavorable de ce co- 
mité, le ministre de la France d’outre-mer 
ne peut en prescrire l’exécution. I peut 
toutefois demander une seconde délibéra- 
tion au comité directeur. 

« Si le comité directeur propose l’exé- 
cution d'une opération, cette proposition 
est soumise à l'approbation du ministre 
de la France d’ouire-mer. 

« Si le ministre de la France d'outre-mer 
ne J’approuve pas, le comité directeur 
peut demander une seconde délibération. » 

Nous nous sommes contentés simple- 
ment de supprimer, dans cet amende- 
ment, la dernière phrase du deuxième ali- 
Dans ce décision du m- 
nistre de la France devient 
définitive qu'après celte seconde délibé- 
ration, » 

Il nous est en effet apparu que cette 
dernière phrase était en contradiction avec 
l'amendement n° 1. 


cas, la 
d'outre-mer ne 


nea: « 


Si les instructions données par le mi- | 


nistre doivent être conformes à l'avis du 
comité directeur, on conçoit mai que la 
décision du ministre puisse devenir défi- 
hitive après une Geuxième délibération. 

La nécessité de l'avis conforme rendait 
inutile le mécanisme exagérément lourd, 
prévu par le texte, de l'avis de l'Assem- 
blée de l'Union française. Puisque, pour 
agir, l’avis conforme serait obligatoire, il 
n'était plus besoin de prévoir un arbitrage. 

Aus&i, la commission des territoires 
d'outre-mer, tout en demeurant dans une 
position intermédiaire entre les deux for- 
mules extrêmes, a affirmé encore la ten- 
dance, que je laissais entrevoir dans mon 
premier rapport, à se rapprocher du texte 
primitif de la loi du 30 avril et à limiter 
plus nettement qu'elle ne l'avais fait tout 
d'abord les pouvoirs du ministre de Ja 
France d'outre-mer, 

Accordant ainsi des pouvoirs accrus au 
comité directeur, votre commission ne 


ouvait que maintenir plus énergiquement 
à Composition qu'elle avait prévue pour ce 
comité, composition qui tendait à assurer 
aux représentants des assemblées, et plus 


texte | 


I. D. E. $. est | 


articulièrement aux représentants de 
| l’Assemblée nationale, une place prépondé- 
rante. 

C'est ainsi qu’elle a été amenée à re- 
jeter presque tous les avis et tous les 
amendements, Seul l'avis de l’Assemblée 
| de l’Union française a trouvé grâce devant 
des exigences dictées par la volonté de 
donmer à la représentation des assemblées 
une incontestable majorité. 

La commission a écarté, à la majorité 
des voix, l’avis du Conseil économique, qui 
était d’ailleurs formulé en des termes très 
vagues et très généraux. 
| Eile a également repoussé l’amendement 
de M. Palewski, déposé au nom de la com- 
mission des affaires économiques, qui re- 
| prenait d’ailleurs, en grande partie, l'avis 
du Conseil économique. 

Votre commission estime, en effet, que 
si l'amendement de la commission des 
affaires économiques, déposé par M. Pa- 
lewski, était adopté, les effectifs du co- 
mité directeur seraient gonflés exagéré- 
| ment. Celui-ci cesserait à proprement par- 
ler de devenir un comité directeur pour 
devenir une sorte de petite assemblée, 

A l'unanimité moins une voix, la com- 
mission des territoires d’outre-mer a re- 
fusé de prendre en considération les 
amendements nombreux qui visaient à 
rétabiir les deux personnalités prévues par 
| le texte primitif de la loi du 30 avril. 

Elle a, par contre, admis que l’Assem- 
| b'ée de l'Union francaise, directement inté- 

reesée, disposât de trois représentants, un 
par commission compétente. 

En outre,-nous avons apporté. des amé- 
nagements à la rédaction du premier ali- 
néa de l’articie 2. 

Nous avons estimé que nous n'avions 
| pas à imposer aux ministres intéressés la 
| qualité de leurs représentants. 

Si nous maintenons, pour la commission 
des terriloires d'outre-mer de l’Assemblée 
nationale, le droit de proposer quatre par- 
lementaires, et à la commission de la 
France d'outre-mer du Conseil de la Répu- 
blique le droit d'en proposer deux, j'en- 
tends bjen préciser que la désignation sera 
faite par l’Assemblée nationale et par le 
Conseil de la République, et que si ces 
parlementaires doivent être proposés par 
les commissions compétentes, ils ne de- 
irement appartenir à ces 


vront pas neéCcessa 
commissions, 
| Cela permettra, peut-être, de répondre 
au désir de certains de voir des personna- 
lités éminentes intégrées au comité direc- 
| teur et participer à ses travaux. 
Telles sont, mesdames, messieurs, les 
| modifications que nous avons apportées à 
notre texie primitif. Telles sont aussi les 
| raisons pour lesquelles votre commission 
[a modifié, sur certains points, sa première 
| opinion. 

Le F. L D. E.Ss. 
grande espérance. 

L'effort que nos moyens permettaient, 
avant 1939 et avant 1914, de mettre à la 
disposition des terriloires d'outre-mer. n’a 
pas été aussi étendu que l’aurait nécessité 
le développement de l’économie de ces ter- 


a suscité outre-mer une 


|ritoires. H n’a pas été assez poussé pour 


permettre par ce développement économi- 


| que de relever le niveau de vie des popu- 
| Jations. 


Si l’eflort a été insuffisant, c’est parce 
que manquait l'oulil nécessaire. L’'initia- 
tive individuelie est utile, Elle ne peut ce- 
endant suffire quand manque l'équipe- 
ment public. 

Les moyens classiques de financement 
de l’équipement public ont, dans ces ré- 
gions, démontré largement leur insuffl- 


nea 
alice, 








tn 

Le vote de la ioï du 30 avril a eu pour 
but d'accroître ces moyens indispensables 
en usant des seules possibilités qui nous 
sont actueilement offertes et, surtout, en 
évitant les lenteurs qui ont freiné autrefois 
la mise en valeur, 

Cette loi a maintenant deux ans. Certains 
défauts ont pu apparaître. OEuvre humaine 
elle est perfectible. Mais, je me permets 
de le proclamer hautement en concluant 
sous prétexte de l’amecnder ne soyons pas 
infidè.es à son esprit: malgré les diffieul. 
tés que nous avons rencontrées, le man. 
que de devises et de bons matières, la ra. 
reté de la main-d'œuvre, elle a déjà, au 
cours de ces deux années, démontré sa va. 
leur et son utilité, (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 

Voici, mesdames, messieurs, l'avis trans. 
mis par M. le président du Conseil écono- 
mique sur le projet de loi tendant à modi. 
fier la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 por- 
tant création d’un fonds d'investissement 
pour le développement économique et so- 
cial des territoires relevant du ministère 
de la France d’outre-mer et portant auto- 
risation de dépenses et ouverture de cré- 
dits au titre du budget général pour l’exer. 
cice 1948: 

« Le Conseil économique émet l'avis qu'il 
convient d'approuver: 

« {4° Les dispositions faisant l’objet du 
deuxième alinéa de l’article 3 nouveau de 
ia loi du 30 avril 1946, définissant les docu- 
ments que le ministre de la France d'ou- 
tre-mer devra produire au Parlement, afin 
de faciliter le contrôle de ce dernier : 

« 2° Les dispositions finales du troisième 
alinéa de l’article 3 nouveau conférant au 
Parlement la tâche de fixer chaque année 
le plafond des avances de la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer, en tenant 
compte de la, sauvegarde des travaux en 
cours d'exécution ; 

« 3° Le deraoier alinéa de l’article 3 nou- 
veau conférant aux annuités nécessaires 
au remboursement des avances de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer le carac- 
tère de dépenses obligatoires à la charge 
des budgets ordinaires des territoires qui 
en ont bénéficié. 

« l'estime en outre: 

« Que le comité directeur du F. I D. E.S, 
doit comprendre, indépendamment des re- 
présentants des administrations publiques 
intéressées, des membres des assemblées 
constitutionnelles ; 

« Qu'il est indispensable que le Conseil 
économique soit représenté au sein du co- 
mité directeur, compte tenu de la compé- 
tence technique de ses membres désignés 
par des organisations professionnelles et 
de la mission qui lui incombe en verlu 
de l’article 2 de la loi du 27 octobre 1946: 

« Qu'il paraît logique, en raison de la 
nature de l’activité du F. EL D. E. S., que 
la représentation du Conseil économique 
soit suffisamment nombreuse pour com- 
prendre les principales catégories d'acti- 
vilés qui le composent. 

« Il demande entin : 

« Que, pour le surplus des problèmes 
soulevés par la réforme de Ja loi du 
30 avril 1946, il soit procédé à bref délai 
à une étude approfondie à laquelle le 
Conseil économique sera associé. » 


M. le président. La parole est à M. Bur- 
lot, rapporteur pour avis de la commission 
des fiuances. 

M. André Burlot, rapporleur pour avis de 
la commission des finances. La commission 
des finances s'élève énergiquement contre 
le procédé aujourd’hui employé. 

La commission des territoires d’outre- 
mir avait fourni un rapport le 13 mal 
dernier ; or, ce malin même, sans en avo 
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averti.la commission des finances, elle 
dépose de nouvelles conclusions dont je 
u'ai été informé qu’en arrivant en séance. 

Dans ces condilions, la commission des 
finances demande à l'Assemblée de bien 
vouloir décider que ce texte lui sera ren- 
voyé pour examen. Elle accepte, toutefois, 
de disjoindre pour discussion immédiate 
l'article 4, qui a trait au financement du 
F. 1. D. E. S., et qui est urgent. 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. La 
commission ne peut qu'approuver les eon- 
clusions de M. le rapporteur pour avis de 
la commission des finances. Elles vont, 
d'ailleurs, au devant d’un désir qu’elle a 
nanifesté depuis longtemps. 

I est certain que les crédits doivent être 
votés avant le 30 juin: la commission n’a 
cessé de le rappeler. Il est, d’autre part, 
non moins évident que ce projet revêt une 


blée examinât l’articie 4. Mais on ne peut 
passer à la diseussion des articles sans 


avoir cios Ja discussion générale. 





jroportance considérabie et que, malgré la | 
bonne volonté et la hâte mises à l’étudier | 


par tous ceux qui devaient donner leur 


pas été aussi long nous l’eussions 


que 


vis, le temps consacré à son examen n’a | 


souhaité en vue de réunir des avis parfai- | 


tement mûris. 

Je ne peux done que m'assoeier à la de- 
lande de M. le rapporteur pour avis de 
Ja commission des finances. Je lui fais tou- 
tefois remarquer que, s'il n'a été 
officiellement que ce matin, je l'avais mis 
au courant dès hier. 

De plus, et bien que ceci soit secondaire, 
j'indique que notre commission n'a pu 
terminer ses délibéralions que vendredi, 


| 


| 


avisé | 


ear c'est seulement jeudi soir que l’As- | 


semb'ée de l'Union francaise a achevé sa 
discussion et déposé son avis, Nous ne 
pouvions donc faire connaître plus tôt nos 
conclusions. 

Les crédits devant être votés avant le 
30 juin, nous souhaitons vivement que 
seul l’article 4 soit discuté et que les trois 
autres articles soient exarminés ultérieure- 
ment, 

M. le président. La question de la dis- 
jonction re peut se paser qu'après la dis 
cussion génere. Or, l'Assemblée n'a pas 
excure abordé celle discussion généra'e, 
puisque nous devons entendre encore 


| votre président se 


Cependant, si l’Assemblée estime devoir 
renoncer aujourd’hui à cette discussion gé- 
néraie pour la reprendre ulérieurement, 
soumettra à son opi- 
non. 


M. le président de la commision. Je de- 
mande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
résident de li commission. 


M. le président de la commission. Sur 
l'article 4, il n'y a aucune opposition: les 
commissions intéressées sont d’accord et 
les assemblées constitutionneiles n’ont pas 
à être consultées sur ce point. 

Dans ces conditions, je ne vois pas l’uti- 
lité d'engager une discussion générale que 
nous serons obligés de reprendre ulté- 
rieurement et, cornme le demande M. Def- 
ferre, l’Assemblée n'a qu'à se prononcer 
sur l’article 4. 

M. le président, Je devais faire respec- 
ter le règlement. Cependant, l'Assemblée 
est souveraine et, par conséquent, juge 
le sa décision, 

La paroe est à M. le rapporteur pour 
avis de la commission des affaires écono- 
miques. 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur pour 
avis de la cormission des affaires écono- 
miques. La commission des affaires écono- 
miques se rallie à la procédure proposée. 
Elle insiste, toutefois, auprès de la com- 
mission des finances pour que Son exa- 
men se fasse le plus rapidement possible, 
car, consciente de l'importance du texte 
qui nous est soumis, elle désirerait que 
l'Assemblée puisse 6e prononcer dans le 
plus bref délai. 

M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat au budget. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire 
d'Etat au budaet. Le Gouvernement est éga- 
lement d'accord sur la disjonction propo- 
sée qui permettra un vote rapide de ces 


| crédits indispensables par les deux As- 
| semblées, 


M. le rapporteur pour avis de la commis- | 


sion des affaires économiques. Ce n’est 
qu'ensuile que M. le rapporteur pour avis 
de la commission des finances pourra pré- 
senter sa proposition à l’Assemblée. 

M. Gaston Defferre. Je demande la paro'e 
pour un rappel du règlement. 


M. le président, La parole est à M. Def- 
ferre, pour un rappel au règlement, 


M. Gaston Defferre. J'ai pour le règle- 
ment le plus profond respect. (Sourires.) 
Néanmoins, il parait curieux que nous 
nous livrions à une -discussion générale 
qui va sans doute durer une heure ou une 
heure et demie à l'occasion d'un texte 
qu’on nous demande de ne pas examiner. 
Nous allons ainsi discuter d'un texte que 
nous ne diseutons pas en particulier. 

La méthode de travail suivie ne me pa- 
raît donc pas excellente. II vaudrait mieux, 
si l’Assemblée est d'accord sur la disjonc- 
tion, que nous æbhordions immédiatement 
l'examen des crédils, quitte, le jour où 
la discussion du texte sera abordée, à en- 
gager un débat général qui aura alors son 
véritabe objet, (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 

M, le président. Monsieur Defferre, la 
méthode suivie n’est peut-être pas cx- 
cellente, mais elle est réglementaire. 

M. le rapporteur pour avis de la commis. 


Sion des finances souhaiterait que l'Assem- ! 


| nait l’engagement 
| bref d 


Le Gouvernement attire néanmoins l'at- 
tention des commissions intéressées, sur 
Je ra + A ? my inoyr " s |] | * , 
la nécessité d'examiner dans le plus bref 
délai les trois premiers articies, de façon 
que leur discussion soit inscrite à l’ordre 
du jour d'une prochaine séance de l’As- 
sembiée. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président c'e la commission. Lors- 
que j'ai demandé à M. le ministre des finan 
ces de üisjoindre l'article 4 du projet ae 
loi, je lui ai dit que la commission pre 
d'étudier dans le plus 
élai les trois premiers articles. 

Cet engagement, je le renouvelle et, 
après un nouvel examen, qui ne sera peut- 
être pas inutile, de la pat de CO1N- 


n v 1 
mission, ] sition de 


noire 
ceile-ci sera à ]la 
l’Assemblée pour la discussion du texte 
définitif l elle aura abouti. {Très 


4 


bien ! 


asp 


auqu ei [a 
très bien !) 


M. le président, La paroe est à M, le 
rann nt 
eo 


finances. 


ur pour avis Ge ia Hntnission des 


M. le ranporteur pour avis de la com- 


mission des finances. Je tiens, au nom de | 
la commission des finances, à prendre le 
mème engagement. Nous cxaminerons 1] 


projet très rapidement et je pense que, 
dans une huilaine de jours au plus, le 











rapport pourra être présenté à l'Assem- 
lée. (Très bien! très bien!) 


M. le président. La parole est à M. Cé- 
saire. 

M. Aimé Césaire. Nous aurons, bientôt, 
à discuter du F. I. D. E. S. appliqué aux 
départeuvents d'outre-mer, c'est-à-dire du 
F. L D. O. M. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Le 
projet est déposé. 


M. Aimé Césaire. Je demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget d'agir afin que 
la discussion relative au F. L D, O. M. 
vienne en même temps que celle concer- 
mant Le F. I. D. E. $S., tout en conservant 
la priorité à ce dernier projet. 

M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d’Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
suis tout à fait disposé à participer à 
l'étude du projet de F. I. D. O. M. Ce projet 
est déposé et je demande à M. Césaire de 
m'aider auprès de l’Assemblée pour que le 
débat intervienne le plus rapidement pos- 
sible. 

M. le président. La cormissiom 
de ne pas ouvrir aujourd’hui la discussion 
générale sur l’ensemble du projet. 

I n’y a pas d'opposition ?.…. 

Il en est ainsi décidé. 

Je consulte l'Assemblée sur le passge 
à la discussion des articles 

(L'Assemblée, consultée, décide 4 


} 


ser à La discussion des articles.) 

M. le président de la commission. La 
commission demande la disjonction des 
aitucles 1°, 2 et 3. 

M. le président. La commission demande 
la disjonction des articles 1%, 2 et 3. 

La disionction est de droit, Be est pro- 
noncée. 


rropose 


e pas- 


[Article 4.] 
M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 4 : 

« Le ministre de Ja France d'outre-mer 
est autorisé à engager, au titre du budget 
général, des dépenses s'élevant à la 
somme globale de 22.827 millions de 
francs applicables au chapitre 909 du bud- 
cet de la France d'outre-mer « Subvention 
au fonds d'investissement pour le dévelop- 
pement économique et social des 
toires d'outre-mer ». Les autorisations de 
promesses de subventions Seront couver- 
tes tant par les crédits ouverts ci-après 
que par de nouveaux crédits à ouvrir 
ultérieurement. 

« Il est ouvert au ministre de la France 
d'outre-mer, en addition aux crédits ou- 
verts par la loi n° 48-466 du 21 mars 1948, 
au titre des dépenses de reconstruction 
et d'équipement de l'exercice 1748 
crédits s'élevant à la somme giobale 
6.126 millions de franes applicables au 


‘» »? 
«biTlL- 


chapitre 900 du bud le Ja 1 ice 
d'outre-mer « Subvention au fonds d’in- 
vestisserment pour le développement éeo- 
nomique el social des territoires d'outre- 
mer ». 

La paro:e est à M. Ni 

M. Jules Ninine. Nous reconnaissons Îles 
efforts accomp par ie Gouvernermel l 
décidant le vote de crédits destinés aux 
territoires d’outre-mer pour un n e 
lemie puisque, préci nent, ces territoir 

plaignent que les crédits accordés par 
le Gouvernement art t généralem 
trop tard. Cette fois, nous alons pou 
financer le plan pour u isse4 lougue pe 


riode 








3768 ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 22 JUIN 1948 
Mais il ne servirait à rien d’allouer les demander au Gouvernement d’accepter la La question que vous soulevez est im- 
crédits nécessaires si, d'autre part, ces | discussion sur un problème qui a été évo- 


territoires ne disposaient pas des devises 
indispensables à l'achat à l'étranger du 
matériel et de l'outillage que la mère- 
patrie ne peut actuel:ement leur fournir. 
L'autre jour déjà, prenant la parole dans 
la discussion du budget des territoires 
l'outre-mer, j'ai attiré de façon toute par- 
iculière lattention de M. le ministre de 
a France d'outre-mer sur la nécessité de 
aire terriloires les devises 
l'achat de cet équipement. 
ter de nouveau à ce 
sujet, car je sais que le haut-commissaire 
au Cameroun, qui est en France depuis 
queique temps, se heurte à des difficultés 
considérables pour obtenir les devises dont 
1 à besoir 
Nous avions parié, l’aulre jour, des pro- 
messes faites qui n'ont jamais été tenues 
et nous voulions justement faire aujour- 
d'hui le point sur ces questions. 
La discussion générale est 
mais je désire que M. le secrétaire d'Etat 
au budget tienne compte des 


{ 
1 
] 
f ailouer à ces 
. 


écessaires à 
Je me permets d'insis 


renvovee, 


observations 


que je renouve.le à propos de ation 
di devises. 
[En mne A Car "OYIT L + s nniruoe 
| Cas au Lameroun nest pas unique; 
d'autres territoires sont dans la même si: 
' 


ation, Il est indispensable, ainsi que 
l'engagement en avait été pris au moment 


de la dévaluation, de leur accorder les de- 


vises nécessaires, 

Je veux également attirer l’attention de 
M. le secrétaire d’Elat au budget et de 
M. » ministre de la France d'outre-mer 


sur la fourniture des pneumatiques néces- 


gaires à léquipi ment des véhicules. Cette 
1 
question est aussi importanie que celle 
ul: devises 
Les véhicules, dans un territoire comme 
le Cameroun, son ind pe nsables pour 
| w EE * LES 
Î sortir de la forêt les produits teis 
Ll - bo et le afé, qui sont € xporiés 
vers \ meWwono,r € vers l'élrapger, SAns 
ce moven de transport, on ne peut ren 
fait 
(/ à demande que Jat pr conitre ces 
j po le Camer IN, puisque je re- 
P { RER UC te] 017, I] d pu Cire Sd RL 
faite. E le a été renx \vée à un comité 
}11) RARE: té |. 
le demande à MM. les ministres de bien 
nir \un s de ce nité 


jp t t F rn11 
esSsalre JUIL fait eil fav ur 


( meroun. sinon nous ne pourro 
plus, faute de moyens de iransporis, €X- 
l er nos produits et nous nous irouve- 
xactement dans la situation d'Ugolin 
q i dévorait ses enfants. En effet, si nous 
J ns pas les camions dont nous avons 


besoin, et si nous ne pouvons pas avoir 
des devises, la métropole elle-même ne 
pas profiler de nos produits. 
iste donc auprès des deux ministres 
jour que nos territoires soient 
nce des devises et des pneu 
sont indispen bles. 


atiques qui leu 
M. le président. La parole est à M. Def- 
M. Gaston Defterre. Mesdurniics, HICSSIQUTS, 
la disjonction des trois preémicrs articles 
étant prononcée, j'en prend acte avec 
beaucoup de salistacuon. 
rt 


Je n'irai pas jusqu’à dire que souvent 
ministres varient, mème quand ils ne sont 


pas femm.3 (Sourires), mais il me solu- 
vient d’un débat au cours duquel les 
méimes ministres se sont opposés à la 


disjonetion avec peut-être encore plus de 
vigueur qu'ils ont mis de bonne volonté 
à l'accepter aujourd’hui. 
Cependant, puisque nous en avons Main- 
tenant le temps et que l'engagement en à 
été pris, il y à quelques jours, je voudrais 


0, 








qué, dans cette assemblée, à l’occasion du 
vole du budget de la France d'outre-mer. 

Ce jour-là — M. le ministre de la France 
d'outre-mer S'en souvient — nous lui 
avons demandé de bien vouloir accepter 
de discuter la façon dont les engagements 
25 par le Gouvernement, au moment de 
a dévaluation du franc C. F. A., avaient 
été tenus. Et M. le ministre de la France 
d'outre-mer nous avait répondu: « Nous 
discuterons cette question le jour où vien- 
dra le débat sur le F. I. D. E.S. ». 

Nous avons donc pris rendez-vous pour 
aujourd'hui, Je suis fidèle à ce rendez- 
vous et je ; persuadé que M. le mi- 
nistre des finances, ainsi que M. le se- 
crétaire d'Etat au budget, voudront égale- 
ment l'être. 

S'ils acceptent cette discussion — c'est 
la première question, toute de prineipe, 
que je soulèv: — je me permettrai de leur 
poser quelques questions précises, rela- 
tives au fait et, notamment, sur la facon 
dont les engagements ont été tenus. 

J'aimerais donc que le Gouvernement me 
fasse savoir s’il accepte la discussion. 


M. le président. Monsicur Defferre, je me 
permets de vous signaler que, même si le 
Gouvernement accepte votre proposition, 
il n’en reste pas moins que l’Assemblée 
a manifesté sa volonté de surseoir à la 
discussion générale. 

Comme une dizaine d'orateurs étaient 
inscrits dans cette discussion géntrale, il 
serait préférable, je crois de renvoyer l’en- 
semble des questions qui devaient être 
traitées, ce matin, et de nous borner 
— c'est bien l'application du règlement — 
à la discussion du seul article retenu, à 
savoir l'article 4. 
M. Gaston Defferre. IL me semble, mon- 
sieur le président, qu'il y a dans votre 
esprit une confusion. 

Je ne demande pas l'ouverture d'une 
discussion géntrale que j'ai moi-même 
proposé à Assemblée de vouioir bien 
renvoyer, Je demande seulement à l'As- 
semblée et au Gouvernement d’acceptler 


? 


un débat, non pas sur le F. L D. E. $ 


À | 


mais sur une question tout à fait difté 
rente, bien quétant également d'ordre 


économique et financier. 

1 s'agit, en eflet, de savoir de quelle 
facon le Gouvernemert à tenu les engage- 
ments qu'il avait pris, au moment de ja 
dévaluation du franc C. F. A. 

Je rappelle que M. le ministre de la 
Franre d'outre-mer avait accepté, l'autre 


jour, qu'une discussion s’engageñt à ce 
l Us: sas 

SU}! l 

M. le président. C’est une des raisons 


IDajeures qui m obligent à vous dire que 
cette question pas inscrite à 


du jour. 


h est 


M. Gaston Befferre. Nous avons déjà fait 
une légère entorse au règlement en écar- 
tant la discussion générale, pour examiner 
immédiatement larticle 4, 

Etant donné que le vote de cet article 
doit intervenir rapidement et que l'Assen- 
blée est en avance sur son horaire, nous 
pourrions protiter de cette circonstance ex- 
ceptionnelle pour discuter une question 
particulicrement importante pour les ter- 
ritoires d’outre-mer, question que M. le 
ministre de la France d'outre-mer avait, 
je le répète, accepté de discuter aujour- 
d'hui. 

C'est pourquoi, d'ailleurs, je me permets 
d’insister. 

M. le président. Je dois garantir les 
droits de l’Assemblée et de tous nos collé- 
gues. 





l'ordre | 





‘ordre du mad On peut supposer qua 
d'autres collègues auraient été intéressés 
par votre exposé et par 1: 
Gouvernement. 

1 serait donc plus sage de faire figurer 
au moins cette discussion à un ordre du 
jour pour que chacun puisse en prendre 
connaissance et que le débat régulier 
puisse avoir lieu, selon le règlement, après 
annonce de cet ordre du jour. 

Sinon, des collègues, aujourd'hui ab- 
sents, pourraient nous reprocher d’avoir, à 
l'improviste, institué un débat, sans ins- 
cription préalable à l'ordre du jour. 


M. Gaston Defferre. J'insiste pourtant, 
monsieur le président, 

Si je le fais, d’ailleurs, c'est parce que, 
lors de la discussion du budget des terri- 
ltoires d'outre-mer, M. le ministre lui- 
même a accepté que le débat ait lieu au- 
jourd'hui. 

Au demeurant, il vous suffira de ‘jeter 
un coun d'œil sur les divers bancs de 
l'Assemblée pour constater que, s'ils ne 
sont pas très abondamment garnis, il s’y 
trouve une très large majorité de collè- 
gues, sinon spécialistes, du moins particu- 
lièrement intéressés par les questions rela- 
tives à la France d'outre-mer. i 

Si, après fixation réglementaire et en 
respectant toutes les dispositions de notre 
règlement, ce même débat venait un ma- 
tin, je crois qu'il serait suivi par les col- 
lègues mêmes qui sont aujourd'hui sur 
ces bancs, 

Enfin, la bonne foi de nos autres collè- 
gues ne peut être surprise, puisque M. le 
ministre de Ja France d'outre-mer nous 
avait donné rendez-vous ce 1aatin pour ce 
débat, et qu'ainsi je ne fais que rappeler 
un engagement qui, à mon avis, doit être 
tenu. 


pannes mais elle n’est pas inscrite à 


réponse du 


M. le président. La parole est à M. Jean 
Martine, 


M. Jean Martine. J'appuie les observa- 
tions de M. Defferre et je ferai remarquer 
en outre, que celte question est intime- 
ment liée à celle qu'avait posée M. Ninine, 

Rien ne sert, en effet, de fixer des cré- 
dits à allouer aux territoires d'outre-mer, 


en francs métropolilains ou en francs 
C. F. A. Les projet concernant ces terri- 


toires ne peuvent être réalisés qu'en fonc- 
tion de la transformation de ces crédits en 
devises absolument indispensables, 

Il serait donc utile d'engager le débat 
demandé par M. Deflerre, À défaut, nous 
pourrions poser au Gouvernement la ques- 
tion suivante: Sur l’ensemble des crédits 
que vous prévoyez à l'article 4, quelle est 
la proportion de devises que vous pourrez 
accorder aux territoires intéressés? 


M. le président. La parole est à M. Castel- 
lani, 


M. jules Castellani, J'appuie également 
et avec insisiance les déclarations de 
M. Defferre. L é 

1 est urgent que nous discutions celle 
question, dont un seul exemple montrera 
l'importance. 

A Madagascar, les coopératives, sur l'in- 
jonction des autorités locales, ont exporté 
quelques centaines de tonnes de café, 
quelques jours avant la parution du décret 
Elles avaient reçu l'assurance qu'entré 
l’embarquement et le débarquement dans 
la métropo!e, elles bénéficieralent des nou- 
veaux tarifs fixés par le décret qui avait 
prévu la dévaluation et qui, évidemment, 
appliquait une augmentation sur le prix 
d'achat de ces produits. 

Ces coopératives qui, plus confiantes que 
quiconque dans les conseils des autorités 
ldtales, avaient expédié les cafés, se 
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it 
heurtent maintenant au refus du ministère 
des finances d'appliquer les 80 p. 100 ac- 
aux produits exportés à cette 


raies 


”NN0QUC. 
tr. dois, d'ailleurs, reconnaître que Île 
“jnistre de la France d'outre-mer et ses 
nices ont très bien compris la situation 
et qu’ils insistent, pour leur part, que ces 
eutts embarqués, je le précise, quelques 
ours avant La parution du décret et qui 
ont été vendus dans la métropole, un mois 
t demi ou deux mois après aux nouveaux 
tarifs, bénéficient de l’augmentation appli- 
anée depuis la dévaluation. 

Je m'excuse de citer cet exemple. Mais, 
«j le débat s'engageait, nous pourrions en 
citer d'autres concernant d’autres territoi- 
res où d’autres produits en provenance de 
M irascar. 

c'est dire qu’il y a des positions à dé- 
finir. De toute facon, la question posée par 
\. Defferre mérite d'être étudiée dans le 
pus bref délai possible. (Très bien ! Très 


I 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je dt- 
sire rassurer nos collègues et leur indiquer 
que M. le ministre des finances, qui est en 
ce moment entendu par la commission des 
finanges, tient à les entretenir lui-même 
de ectte grave question des devises, tout 
aussi importante, d’ailleurs, pour la mé- 
tropole que pour les territoires de l'Union 
française. 

Chacun sait quelles sont nos préoccupa- 
tions en cette matière. 

Mais cette question des devises dépend 
directement de M. le ministre des finan- 
ces, qui se préoccupe particulièrement de 
l'équilibre de Ja balance commerciale 
de chaque territoire de l'Union française. 
Il tient dance, je le répète, à vous en parler 
ui-mêéme. ‘ 

Je ne pense pas qu'il puisse se libérer 
tout de suite — car il traite en ce moment, 
à Ja commission des finances, d’autres 
sujets — pour veni: s'expliquer devant 
l'Assemblée. 

Mais il le fera, soit lorsque viendront en 
discussion les questions relatives au EF. I. 
D, E. S., soit sous forme de réponse à des 
questions orales, si nos collègues le préfà- 
rent, De toute façon, ii m'a chargé âe vous 
dire qu'il était À votre disposition pour 
vous donner toutes explications à ce sujet. 


M. le président. Je pense done, monsieur 
befferre, que vous avez satisfaction et 
qu'ainsi la parenthèse que vous avez ou- 
verte peut être fermée. 


M. Gaston Defferre. Pas tout à fait, mon- 
sieur le président. 

Nous avions demandé que la discussion 
ait lieu. Le Gouvernement nous répond 
qu'elle ne peut s'instiluer qu’en présence 
de M. le ministre des finances. 

Nous nous inchinons bien volontiers de- 
vant les exigences du travail et de l'em- 
ploi du temps de M. le ministre des finan- 
ces... 


M, le secrétaire d'Etat au budget. Li de 
‘Assemblée. 


M. Gaston Defferre, ...et de l’'Assembite, 
Mais désirant que le débat ait lieu, nous 
voudrions surtout savoir quand jl aura 
ileu. 

I y à longtemps, monsieur le président, 
qu’on nous promet cette discussion et 
nous sommes sur le point de l'obtenir. 
Comprenez alors notre impatience. 

Je demande done à M. le secrttaire 
d'Etat de nous donner davantage de préci- 
sions et de nous dire si M. le ministre des 
finances pourra venir ici, ce matin, par 











exemple lorsque l’Assemblée en aura ter- 
miné avec l’article 4, et, s’il ne peut venir 
Rens, à quelle date il le pourra. 

Æ cas échéant, monsieur le président, 
afin de respecter votre souci du règlement, 
je suis prêt à déposer une demande d’in- 
terpellation dont la discussion pourrait 
être acceptée immédiatement par le Gou- 
versement et qui nous permettrait de trai- 
ter du sujet qui nous intéresse, en atten- 
dant l’arrivée de M. le ministre des finan- 
ces. 


M. le président. Mor: cher collègue, votre 
demande d’interpellation n'est pas rece- 
vable immédiatement en séancé par le pré- 
sident de l’Assemblée. 


M. Gaston Defferre. 
ment peut l'accepter ? 

M. le président. Même pas! Il y a une 
procédure à respecter. Une inscription à 
l'ordre du jour est nécessaire. L'objet 
même de l'interpellationr doit avoir été 
publié au Journal officiel et c'est seule- 
ment après cette insertion que l’Aësem- 
blée peut en discuter. 

M. Paul Devinat. Je demande la parole. 


M. le président. La. parole est à M. De- 
vinat, 


Mais le 


Gouverne- 


M. Paul Devinat. Comme je ne suis pas 
de l'avis de M. Defferre, je suis obligé de 
dire pourquoi. 

Nous sommes venus, ce matin, pour un 
débat qui ne porte pas sur le fond de 
l’article 4, sur lequel nous sommes tous 
d'accord. 

Jd'ignorais qu’il y avait un rendez-vous 
pris par M. Deflerre avec M. le ministre 
de ia France d’outre-mer. Je suis heureux 
que ce rendez-vous ait élé pris, mais je 
ne le connaissais pas. 

M. Gaston Defferre. Il à Clé pris publi- 


quement. 


M. Paul Devinat. Je pensais donc que, 
ce malin, l'Assemblée discuterait un autre 
sujet, qui avait sa gravité, mais qui n'étail 
pas celui dont on vient de nous entre- 
tenir, 

Celui-ci est extrèmement important: il 
engage toute notre politique des crédns à 
l'extérieur. Je comprends que nos calle 
gues désirent qu'il vienne en discussion le 
plus tôt possible, Mais la commission, qui 
va s'en occuper incessamment, doit être 
parlaitement éclairée. 

Si M. le ministre est prêt à accorder sa- 
tisfaction* à M, Defferre, je mr'inclinerai. 
Mais, en ce qui concerne Îles droits de 
l’Assemblée, dont M, le président a fait 
tat, je tiens à souligner qüe je ne pen 
pas qu’un tel débat puiese ir lic 


Jourd'hui, 


Comme la question est est très grave. j 
demande qu'il soit permis à l'Assemblée, 
comme à moi-même, de s'incstruire avant 


de prendre une décision. 

M. le président, Je l 
monde, y compris M. Defferre, se ralhera 
à ce point de vue. 

M. Gaston Defferre. Je m7 711 
dition-de savoir à queïlle date & 
aura lieu le débat 

M. le président. La paroïe est 
secrétaire d'Etat au buüg 

M. le secrétaire d'Etat au budget, l'ui:- 
que l’Assemblée et ses comumis 
pris l’engigemeut de discuter ] 


crois que l 


M. L 


sions 


plus tôl 


possible la question du F. I. D. E, $., les 
expiications sur lee 
être reportées à la 
de loi sur le 
F. L D. ES, 


devises pPoi 
liscussion du 
x 
4 


fonds de 


ue reécr£ullsuation qu 





M. Gaston Defferre. Nous prendrons donc 
une nouvelle fois rendez-vous pour Ja dis- 
cussion sur le F, 1. D. E. S. J'espère que, 
cette fois, nous serons tous présents au 
rendez-vous, 


M. le président. L'incident est clos. 
La parole est à M. Malbrant, sur l'arti- 
cle 4. 


M. René Malbrant. Mon intervention re- 
joint très directement les préoccupations 
qui viennent d’être exprimées par _plu- 
sieurs de nos collègues, puisque c'est du 
financement du F. I. D. E. $S. et du pro- 
blème des devises que j'ai l'intention de 
parler. 

Il est certain que si le chiffre de Ja sub- 
vention que prévoit l’article 4, dont nous 
disculons, ne soulève pas d’ohjection ma- 
jeure, il ne doit cependant ètre accepté 
que sous certaines réserves. 

Ce serait méconnaitre la grande 
des territoires d'outre-mer et les 
quences funestes que la dévaluation a eues 
pour eux que de voter ce crédit en pen- 
sant qu’ii combiera tous leurs besoins, 
mais- on nmæéconnaitrait également le mé- 
rite de la métropo'e en ne disant pas que 
l'effort qu’elle consent cette année, m: 
sa pauvreté, constitue réellement un pro- 


misère 


Ccons(- 


grès. 
Toutefois, ce qui importe en la matière 
— M. Ninine j'a signalé — ce n'est pas 
+ 
L 


tant le montant des crédits arcordés 
la capacité d'achat qu'ils représentent, La 
comparaison &'établit donc mal entre les 
crédits qui ont été votés il v bientôt 
deux ans et ceux qui nous sont proposé 
aujourd’hui. 
Au surplus, 
francs sur les territoires d'outre-mer san 


déverser des milliards de 


leur fournir ou leur donner les \ 
d'acquérir en même tem] s M iUX 
le matériel et les machines qui ! net- 
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médier en tenant les promesses qui ont 
été faites À cette tribune. 

Par suite du manque de devises, les ter- 
ritoires d'outre-mer connaissent actuelle- 
ment une crise extrèmement grave. Sans 
doute ont-ils la faculté de commander en 
France nombre de produits mais, d'une 
part, les quantités de monnaie-matière qui 
leur éont délivrées sont insuffisantes, et, 
d'autre part, les prix des produits français 
sont souvent trés supérieurs à ceux des 
produits analogues fabriqués à l'étranger. 

Pour reprendre l'exemple de l'A. E. F. 
j'indiquerai ment, afin d'illustrer 
cette situation, que cette fédération ne 
s'est vu altribuer, en 1947, que 20.000 ton- 

*s environ d’aciers, fontes et tôles minces 
720 tonnes de ci- 


] 
simnmie 


en monnaie-malière et 13 


ment. On avouera que c’est vraiment peu. 
Quant aux prix, il me suffira de dire 
qu'un tracteur agricole Caterpillar de 
2/25 CV est actuellement acheté en Amé- 
ique 93.015 dailars, soit 618.225 francs, 
Lors qu'un tracteur français, type Richard, 
le même puissance, revient à 1.440.000 
1 s f.0.b., pour f ressortir que la 
Nation que prévoit l'arlicle 4 du présent 
I ] 10 ne p être, considérée 
me t te qu'à fa condition de ré- 
rver d'importantes quantités de devises 
IX ito d'out ner, 

Lar, ] Y 1 iste, c'est le pouy ir d'achat 
iolat qui compile et non pas seu- 
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président, Personne ne demande 


M 1 1 paro 
* 1 | r 4 . ! : 1» és , 
Avant de mettre aux voix l’article uni- 
du projet de loi distinct que constitue 
cle 4, je dois fair nnaître que la 
nr 1 } Fa d nus 
)HIM'SSION propée 1 liger Cornime Suit 
a | le nroiot 
PAUL, 
dy * #2 toy : ‘AT 
Projet de doi portant autorisation de 


iCP ses et ouverture de crédits au titre 
du budget général pour l'exereice 19M8. » 


nnc } 
os 


opposition ?.., 
æ titre demeure ainsi rédigé 
11 . 


| 
| 
Je mets aux voix l'article unique du pro- 


(L arti Le t JuP In 0 Jet de lot, mis 
aur vot csi lopté 
€ 
REGLEVENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président, Aujourd'hui, à seize 


séance publique : 
projet de loi plaçant la 


heures, deuxième 
Di CUSsIUiI] du 


Socic ma:e d'étude et de consiruc- 
lion de moteurs d'aviation sous un statut 
provisoire en vue de sa réorganisation 


i 
"08 Lim 
l 11- 


Pleven,. rap- 


D teur 


mé » , } 1 à t i 
A vingt ei une heures, troi 


À ième séance 
puniiqu 

Débat sur la demand le discussion 
d'urgence de la proposition de loi de 
M. Gérard Puprat et piusieurs de ses col- 
lèsues, tendant à bâter les travaux des 
COMIVHISSI00S D ritaires selatives à la revi- 
sion des Zon de salaires et à prendre 
une mesure provisoire diminuant de 
40 p. 10 1! abatti nts pratiqués jus- 
qu'à ce jour, de façon à réduire de 
0 p. 100 à 15 p. 100 l'abattement maxi- 
mum en vigueur (n° 4328, 4511 — M. Gé- 


pporleur 


rard Dupral, 1 
I n'y a pas 
L'ordre 


"n 9 
) 


l'observat 


ur est ainsi réglé. 





Personne ne demande la parole ?.… 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix heures tcin- 
quante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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PREZIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à seize heures, 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour à été affiché 
et distribué, 

I n'y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UN RAPPORT ET D'UNE 
PROPOSITION DE LG! 


M. le président, J'ai recu de Mme Pey- 
roles avec demande de discussion d'ur- 
gence, un rapport fait au nom de la com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions à la suite de Ja déli- 
bération du comilé constitutionnel en date 
des 17 et 18 juin 198 et lerwlant à Ja fixa- 
tion d’un délai maximum de discussion 
par l’Assembiée nationale pour les affaires 


à propos desquelles l'urgence à été 
déclarée, 
Le rapport sera imprimé sous le n° 465 


et distribué. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’artieie 61 du règie- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication aux présidents des 
groupes et au Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur demande qu'en fin de 
stdlice, 

La conférence des présidents propose 
d'aborder ce débat à dix-neuf heures, 

J'ai recu de MM. Hussel et Garavel une 
proposition Ge loi tendant à l'ouverture 
d'un crédit extraordinaire de 250 millions 
pour venir en aide aux victimes des inon- 
dations du département de l'Isère. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 4652, distribuée et, s’il n'y à pas d'op- 
posilion, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

Les auteurs demandent la 
d'urgence de jeu: proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’articie 6t du règle- 
ment, il va être* procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

J'invite la commission des finances à 
se réunir aussilôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond mème de la 
proposition. 

(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à seize heures cinq minules.) 


sntta 
COLLE 


discussion 


# 


STATUT PROVISOIRE DE LA SOCIETE NATIO- 
NALE D'ETUDES ET DE CONSTRUCTION DE 
MOTEURS D'AVIATION 


Discussion d'un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle 


la ‘discussion du projet de loi piaçant la 
Société nationale d'études et de construce 
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‘d'Etat aux iorces armées (air); 
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sion de moteurs d’aviation sous un statut ! 
provisoire en vue de sa réorganisation. | 

Avant d'ouvrir la diseussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
gouvernement : 

Pour assister M. le ministre des finances 
et des aflaires écouomiques: 

M. Donuedieu de Vabres, directeur ad- 
oint du gabinet du ministre des finances 
t des affaires économiques; 

M. Cruchon, chef du cabinet dusministre ; 
M. Rousselier, chargé de mission au 
cabinet du ministre; 

M. Tixier, directeur du cabinet du secré- 
taire d'Etat au budget; 

M. Lhérault, directeur adjoint du cabi- 
net du secrélaire d'Etat au budget; 

M. de Bonnefoy, chef du cabinet du 
secrétaire d'Etat au budget; 

M. Bloch-Lainé, directeur du Trésor; 

M. Sergent, inspecteur des finances, 
chargé de mission à la direction du 
Trésor; 

M. Autissier, administrateur civil à la | 
direction du Trésor; 

M. Picard, administrateur civil à Ja 
direction du Trésor. 

Pour assister M. le ministre des forces 
armées : 

M. Escoubé, conseiller technique du 
ministre des forces armées, ! 

Pour assister M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées, chargé de Pair: 

M. l'inspecteur général Pellenc, 


j 
, 
€ 








gér conseil- 
ler technique au cabinet du secrétaire 


M. le contrôleur général Hederer, direc- 
teur du contrôle; 
M. le contrôleur Lemoine, de la direc- | 
tion du contrôle; | 
M. le général Guyot, directeur technique | 
et industriel de l'aéronautique; | 
M. l'ingénieur en chef Meyer, adjoint au | 
directeur technique et industriel de l'aéro- | 
| 
Ll 
| 


nautique. er 
Acte est donné de ces communications. 
La parole est à M. Pleven, rapporteur | 
de la commission des finances. 


M. René Pleven, rapporteur. Il y à quel- | 
ques jours, en demandant le vote sans 
longue discussion des crédits qui étaient 
nécessaires au payement des salaires 
échus du personnel de la S. N. E. C. M. À., 
je m’engageai, au nom de la commission 
des finances et de la sous-CommIssion 
chargée de suivre et de contrôler la ges-} 
tions des entreprises nationalisées, à faire | 
em sorte que l’Assemblée soit en mesure, | 
dane un délai très bref, d’examiper au 
fond l'ensemble des problèmes posés par 
la gestion de cette société nationale. 

L'heure de ce débat au fond est venue 
et mon devoir est de tenter de mettre 
sous les veux de l’Assemblée et de l'opi- 
nion publique toutes les pièces du dossier, 
aussi objectivement qu'il est possible. 

Toutefois, je ne me propose pas, mes- 
dames, messieurs, de revenir sur le con- 
tenu du rapport qui est en distribution de- 
puis ee matin et qui est trop volumineux 
pour que je puisse envisager de vous en 
donner lecture. Au reste, 11 est probable- ; 
ment déjà entre vos mains. ’ 

Mon propos, pour ouvrir la discussion, 
est simplement de souligner ce qui me! 
paraît essentiel et sera sans doute l’occa- 
sion des échanges de vues les plus impor- 
lots entre les partis de l’Assemblée. 

Les faits ? Oh! il e«’est.pas besoin de 
longues phrases pour les relater. 

Lorsque le législateur décida que les, 
entreprises : nationalisées seraient gérées 
sous la forme de sociétés anonymes, d’en- 
treprises commerciales et industrielles, il 
mtendait qu’elles soient exposées aux obli- 
gations de ces entreprises. 








En effet, c'était bien ainsi qu'on pouvait 
espérer imposer, à eeux qui auraient la 


| charge de diriger de telles sociétés, les mé- 


thodes de gestion semblables à celles qui 
peuvent prévaloir dans des entreprises 
commerciales ou industielles normales. 

Sociétés amonymes, entreprises com- 
merciales, entreprises industrielles sont 
toutes exposées, en cas de mauvaises affai- 
res, à la liquidation judiciaire, à la fail- 
lite, 

Je suis obligé de dire que, si nous res- 
tions fidèles à la pensée qui fut celle des 
auteurs des premières aationalisations, en 
particulier de ceux qui fixèrent le statut 
des entreprises nationalisées d'aviation, 
cette discussion serait inutile car, en fait, 
la Société nationale d'étude et de cons- 


| truction de moteurs d'aviation, parce 


qu'elle est en état de cessation de pave- 
ments, serait aussi, aujourd’hui, en liqui- 
dation judiciaire ou en faillite. 


M. Paui Giacobbi. En faillite! 


M. le rapporteur, Cependant, à l’unani- 
mité, les membres de la commission des 
finances ont estimé qu’il m'était pas pos- 
sible de laisser appliquer le droit commun 
dans cette circonstance. Ils ont pensé, étant 
donné l'importance de cette entreprise 
og la défense nationale et, aussi, il faut 
e dire, les responsabilités de toutes sortes 
qui sont engagées dans la gestion qui l’a 
conduite au gouffre dans lequel elle est 
aujourd'hui tombée, que la procédure de 
liquidation judiciaire ou ceïle de la fail- 
lite n’aurait pas donné de résultats satis- 
faisants. Elle n’a jamais été conçue pour 
des cas comme celui qui nous occupe au- 


jourd'hui, où les intérêts de la défense 


| oationale doivent primer ceux des créan- 


ciers. 

Il est donc nécessaire que nous p'enions 
des mesures exceptionnelles et c’est bien, 
en effet, des mesures exceptionnelles que 
le Gouvernement nous propose. 

D'abord, un statut juridique provisoire, 
d’une durée maxima d’une année et qui 


| pendant ce délai, suspendra les règles de 


droit commun qui prévalent dans la ges 
tion des sociétés anonymes. à 

Et puis, surtout, ouverture de crédits 
et octroi de garanties qui, avec celles qui 
ont déjà été consenties par l’Assemblée, 
il y à une quinzaine de jours, mettront à 
la disposition de la S$Socicté nationale 
d'étude et de construction de moteurs 
d'aviation un ensemb'e de facilités, de 
moyens de crédit et d’avances dont le toal 
maximum s'élève au chiffre considéralbie 
de-3.709 millions. 

Mesdames, messieurs, ce seul chiffre 
suffit à souligner la gravité de la situation 
dans laquelle se trouve placée la S. N.E 
C. M. A. et, très honnêtement, je dois dire 
que je ne puis vous garantir qu'il corres- 


1,4 


ronde en réalité à l'intégralité des besoins. 
M. Paul Giacobbi. Dont acte! 


M. le rapporteur. En effet, je viens de 
recevoir du président de la Caisse de eom- 
pensation pour la décentralisation de l'in- 
dustrie aéronautique, qui est un établisse- 
ment publie, une lettre dont je suis obligé 
de donner lecture à l'Asseminée : 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que la Caisse de compensation pour la dé- 
centralisation de l'industrie aéronautique 
est créancière de la Société nationale 
d'étude et de construction de moteurs 
d'aviation pour les sommes suivantes : 
prêts à court terme, à échéance du 31 oc- 
tobre 1947, 109 millions de francs; inté- 
rêts desdits prêts, 2.500.000 franes: loyer 
de l’usine d'Arnage, 3 millions de francs. 


| Total: 105.500.000 francs 





« D'après les renseignements que j'ai 
pu recueillir, ces créances auraient été 
omises dans le décompte servant de base 
aux clauses financières du projet de Ji 
tendant à la réorganisation de la Société 
nationale d’étude et de construction de 
moteurs d'aviation ». 


M. Paul Giacobbi. C'est une bigatelle! 


M. le général Aumeran, C'est un scan- 
dale ! 


M. le rapporteur, Les causes de la situa- 
tion actuelle sont multiples et je me suis 
eflorcé, à la suite des travaux prolongés 
de :. sous-commission que j'ai l'honneur 
de présider, de les consigner dans le rap- 
port qui est entre vos mains. 

A cet égard, je tiens à appezær l’attemtio 
de l’Assemblée sur le fait que, dans mon 
esprit, ce rapport constitue un tout et 
qu'il ne faut pas, dans un esprit partisan, 
dans un but polilique, se saisir d'une des 
portions de ce rapport pour néglig 


En réalité, si certnnes responsabilités 
émergent, il faut bien se rendre compte 
que beaucoup y participent 

La première est, naturellement, celle du 


‘1 11 ” k L } 
directeur général, 


Celui-là a mené l'affaire où elle est. 
« | 





Il avait revendiqué tous les pouvoirs. II 
doit accepter les responsabilités et c'es 
l’avis unanime de votre commission — 
doit aussi, s’il y a lieu, en subir toute 
les nséquences quel] qu’elle soient 
(Très bien ! trésabien ir rceri 04 
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M. Louis Rollin. | ! 

M. le rapporieur, ...p l'ailur 
véritables détour mehis dues ueniers $ 
Claux, qui sont en fait des deniers publics. 

M, André Burlot ec! 7 mer 
au centre. Très bien! 

M. le rapporteur, Je rippclie l'exemple 
— Que Jai cité dans mon rapport d'i 
certain contrat q le 5 n dermier, 
été consenti à un ] 1e | le dt 
teur Roumilhac 

Ce jeune médecin a trente-cinq ans. A 
notre connaissa! l ne possède a 
dip.ôme particulier, il n'a pas de tit 
scientifiques Sp IX. Pourtant, le 5 n 
1948, alors qu lle so est d 
UI clat de qu fa » q de! 3 
plus d'une année, elle n'a payé ni les 
cotisations patronales | ‘olisat 
ouvrières dues à la sécurité sociale, alors 


que, pour des dizaines et des dizaines de 
millions, elle äoit au Trésor le précompte 
sur les salaires et les appointements 
le directeur du personnel, sur les ordi 


du directeur général, trouve naturel de 


1 
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Sirnel [1 ) it qui as e à ce eune 
méde . à qui est conféré le titre de di- 
recteur des services sociaux de usine, 
un traitement, compte tenu de certaines 
pr!m l'ancienneté et jmlemnités, ral 
à In le franes par an. 

l'ait encore plus grave, un article du 
‘ontrat fait remonter rétronctivement son 
application au Le 1 let 1923. (Vives ercla- 
malion ur cerlains bancs à qauche, au 
centre el à droile.) 

M. Charles Tillon. Si vous parliez aussi 
des vo le la D. G. E. R. que vous avez 
si bien couverts? 

Sur divers bancs au centre et à droite. 
Touche ! 

M. Robert Bichet. On ne vous a pas 


atlaqué 
M, André Burlot, 
M. Marcel Poimbæuf., C'est l'aveu! 
M. le rapporteur. Puisque M. Tillon vent 


Dis eI sion ! 


faire dévier la discussion sur le plan poli- 


tique, il devrait ajouter, puisqu'il connaît 
si bien le docteur Roumilhac, que ceiui-ci 
a, ou plutôt avait, comme secrétaire, jus- 
qu'à ce qu'une nouvelle direction fût nom- 
mée, un certain M. Germain, dont l’acti- 
vité principale à l’intérieur de l'usine était 
celle de rédacteur en chef d'un journal 
dont un exemplaire se trouve dans mon 
dossier, l'Enrol, qui s'intitule lui-même 
« journal édité par les communistes de 
l'usine ». (Erclamations à gauche, au cen- 
tre el 4 droite.) 


M. André Mutter. 
la D. G. E. R.! 


M. Charles Tillon. Vous ne nous parlez 
pas de Ja D. G. E. R, ni des milliards volés, 
(lires et erclamalions sur certains bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. le rapaorteur, Si c'est un coup de la 


Il ne s’ 


D. G, EF. R., reconnaissons que ses pou- 
voirs se sont prolongés pendant de lon- 
gues années, puisque, je le rappelle, c’est 


le 5 mars 1938 que le contrat auquel je me 
réfere à signé par la direction de la 
S. N. E. C. M. A. (Rires et applaisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Je pourrais multiplier exemples, 
Vous trouverez dans le rapport de nom- 
breux cas qui élayent ce que J'avance. 


cté 


ces 


officine d'’es- 


M. Louis Rollin. C'est une 
croquerie ! 

M. le rapporteur. Un autre vice a conduit 
cette société à sa perte, La bureaucratisa- 
tion et la centralisation excessives consti- 


tuaient un véritab'e fléau. 


par aucun mn ue l'Assern- 


critique 

blée loute les délégations reçues par 
notre commission et tous les témoins 
qu'elle entendus, quelle que soit leur 
appartenance politique, ont été d'accord 
pour condamner celte paperasscrie, Ces 
méthodes ont eu pour conséquence de 
diluer les responsabilités, de telie sorte 
que nul he savait plus qui cormmatdlait. 
On pouvait même se demander, à cer- 


tains moments, si quelqu'un commandait, 
voulu, craignant d'alourdir 
rapport, v annexer cerlalsis 
ont été cités à la comanis- 


Je n'ai pas 
par trop le 


exemples qui 
sion. 

L'un de ceux qui nous ont le plus frap- 
pés fut cité par le directeur technique 
de l'usine, M l'ingénieur en chef Marchal. 

Celui-ci nous expliqua qu'ayant eu he- 


soin de faire des tres utiles 
de mise au point sur les moteurs étudiés 
par la société, il -chercha, pendant pins 


de deux ans, à se procurer en Angleterre 
une hélice, deux hélices d'un type 


expel enecs 


pui ; 


uouvyoau, 
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L'ingénieur en chef fit la demande se- 
lon la procédure habituelle. Pendant deux 
ans, quels que fussent ses efforts soit au- 
près de la direction de la société, soit — 
je dois le dire, monsieur le ministre de 
l'air, — auprès de vos services, 
impossible d'obtenir satisfaction. 


il lui fut | 


De guerre lasse, il finit par prendre con- | 


d'une sociéié indus- 
trielle qui, Six semaines après, était en 
mesure de lui fournir Ja licence nécessaire 
pour l'importation de l'hélice et même de 
désigner au bureau compétent le chapitre 
du budget de l'air qui permettrait de 
trouver le crédit nécessaire pour acquitter 
la somine, d'ailleurs très faible, que re- 
présentait cette commande. 

bilution des responsabilités, absence de 
commandement, facilités, je dois le dire 
aussi, par la faiblesse du conseil d’admi- 
nistration. 

Or, je rappelle à l’Assemblée que, dès le 
mois de février 1947, au cours d'un débat 
provoqué par la mauvaise gestion de la 
société nalionale de construction aéronau- 
tique du Sud-Est, nous avions appelé l’at- 
tention du Gouvernement sur la nécessilé 
de placer auprès des directeurs généraux, 
chargés des sociétés nationales, des 
conseils d'admiaistration composés d'hom- 
mes compétents, capables, à la fois, de 
soutenir les directeurs généraux et de 
contrôler leur gestion. 


tact avec l'agence 





En fait, le conseil d'administration de | 


la S. N. E. C. M. A. avait été constitué, 
selon les méthodes qui n’ont cessé de 
prévaloir depuis longtemps, essentielle- 
ment de fonctionnaires que leur forima- 
lion passée n'avait en rien préparés à 
prendre la tête d'une entreprise indus- 
trielle qui, en tout état de cause, étant 
donné les circonstances, étant donné son 
ampleur et le caractère hétérogène du do- 
maine industriel sur lequel elle s’éten- 
dait, eût été fort difficile à gérer. 

Ce conseil d'administration, ayant donné 
de très vastes pouvoirs au directeur géné- 
ral, s’est avéré tout à fait incapable de 
l'empêcher de s'engager dans des voies 
pius ou moins heureuses, plus souvent 
maiheureuses, hélas! qu'heureuses. Il n'a 
pas su, notamment, l'empêcher de se li- 
vrer à ce qui fut peut-être, si j'en juge 
par les documents que nous avons eus 
sous les yeux, l'un des points les pius 


faibles de sa gestion, un excès d’ambi- 
tion. C'est aiosi que, fin décembre 1947, 
lorsque la Situation 


fut à peu près inte- 
nuble, le domaine nététriel de la société 
Gnome et Rhône était devenu beaucoup 
plus important qu'il ne l'était deux ans et 
demi auparavant, mais certainement au 
détriment et des conditions d'une saine di- 
rection et du bon fonctionnement de l'en- 
(reprise. 

En effet, lorsque la nationalisation fut 
effectuce, la société Gnome et Rhône dis- 
posait déjà de plusieurs usines, dont la 
liste est iidiquée dans Île rapport. 1i sem- 
ble qu'il aurait suffi à l’activité du direc- 


teur général de remettre ces usines en 
ordre, de chercher à coordonner leur acti- 
vité, de pousser les études. En réalité, 


il apparaît que la conception de la direc- 
tion Jui a fait accepter les cadeaux inti- 
animent dangereux qu'était prèt à lui faire 
le ministère de l'air en rattachant à ja 
Société nalionale d’études et de construc- 
tion de moteurs des usines PR 
d'autres entreprises et dont elle n'avait 
aueut besoin. 

C'est ainsi que l'usine de moteurs d’avia- 
tion Renault, qui dépendait de la régie 
Renault, a élé transférée, sans même que 
le conseil d'administration fût'consulté, à 
la société nationale. 

C'est ainsi que l'usine de Suresnes, 
l'ex-usine Talbot, où l'on étudiait et fa- 
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riquait des moteurs à huile lourde, a 
té également annexée par le ministère de 
air, à cette société. ; 

Il en est résulté ce qu'un témoin a ap- 
pe'é un véritable « monstre industriel ». 

L est évident que le meilleur des direc- 
teurs généraux eût éprouvé toutes les 
peines du monde à gérer une entreprise 
constituée ainsi de piéces et de morceaux! 

l'our assurer l’emploi du personnel, le 
directeur géaéral s’est lancé dans ce qu’on 
a appelé des fabrications de reconversion, 

On peut parfaitement comprendre que 
ceile idée ait tenté un directeur général 
qui souhaitait faire vivre un personnel 
nombreux, mais il semble que ces recon- 
versions aient ét£ décidées sans le mini- 
mum d’études et de pense qui aurait 
été nécessaire. I1 semble qu’on ait voulu 
les entreprendre surtout par analogie 
avec les expériences menées dans des 
pays étrangers, mais sans réfléchir au fait 
que la situation de l’industrie des mo- 
teurs d’avion n'était pas du tout la même 
en France et hors de nos frontières. 

Ea effet, lorsque Ia guerre prit fin, 
les grandes sociétés, les vastes entreprises, 
les arsenaux de construction de moteurs 
étrangers, avaient, en général, mis au 
point leurs fabrications. Ils pouvaient, par 
conséquent, en orientant leur activité 
vers la reconversion, consacrer aux nou- 
veaux matériels à fabriquer toutes les 
recherches de leurs bureaux d’études. 

Tel n’était certes pas le cas de Ja S, N. 
E. C. M. A.! Cette société abordait la pé- 
riode d’après-guerre dans des conditions 
difficiles et, si nous voulons être justes et 
objectifs, nous devons le rappeler. 

Je vous renvoie, à cet égard, à la très 
intéressante audition de M. l'ingénieur en 
chef Marchal, que j'ai tenu à annexer à 
mon rapport, Elle met en relief les condi- 
tions, de toute manière extrèmement diffi- 
ciles, dans lesquel'es n'importe queïle en- 
treprise francaise de construction de mo- 
teurs, qu’elle soit gérée sous forme de 
société nationale ou d'entreprise privée, 
devrait fonctionner, chez nous, dans la 
conjoncture actuelle. 

Mais cela ne fait qu'ajouter à la gravité 
des erreurs de conception du directeur gé- 
néral, Il élait mieux placé que quiconque 
pour savoir que ces fabrications de mo- 
teurs demandaient des mises au point 
exigeant un travail considérable, molbiii- 
sant toutes les possibilités techniques de 


l'entreprise, IL était extrémement dange- 





reux de se lancer dans des reconversions 
pour lesqueiles on n’était pas préparé. Il 
aurait été à la fois plus courageux et vlns 
sage, devant Ja nécessité de donner du 
travail au personnel d'usines trop nom- 
breuses, de dire au Gouvernement: « Ce 
n'est pas notre société, socié'é d'étude 
de moteurs, qui peut transformer ces usi- 
nes et les adapter à d’autres besoins. 
Qu'un autre ministère, qu'une autre entité 
industrielle s’en charge, mais dégagez la 
S. N. E. C. M. A. de ce fardeau ». 

Mais pour qu'il en fût ainsi, — et je 
suis obiigé maintenant de mettre en cause 
d'autres responsabilités — il aurait fallu 
que le directeur géntral de la société, son 
conseil d'administration, trouvent en face 
d'eux des services gouvernementafx, et 
particulièrement des services du ministère 
de l'air, particulièrement compétents et 
compréhensifs pour les aider. 

Or, mesdames, messieurs, des reproches 
également très graves doivent être adres- 
sés aux services du ministère de l'air. Le 
ministère de l'air vis-à-vis des sociétés na- 
tionales de constructions aéronautiques, et 
particulièrement vis-à-vis de cette société 
d'étude et de construction de moteurs a 
un double rôle. 
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RE 
G'est, tout d'abord, un tuteur, I est le 
tuteur de la société. En fait, jé sais bien 
que le ministère de l'air n'est pas seul 
représenté au conseil d'administration. 
ais enfin, du simple fait qu’il s’agit d’une 
cociété d'aviation, dent le président, le 
directeur général est nommé par le mi- 
nistre de l'air, il est bien évident, que 
c'est le ministère de l'air qui, moralement, 
est le plus directement responsable de la 
restion. 
© Le ministère de l'air en est, en même 
temps, le client, et ses intérêts de client 
ne sont pas toujours faciles à concilier 
avec ses devoirs de tuteur. 

Voyons maintenant et très rapidement 
comment ces contradictions d'intérêt au 
cejn même du ministère de l'air contri- 
buent à pacer une société comme celle 
qui nous occupe aujourd’hui dans la si- 
juation où elle se trouve actuellement. 

Comme tuteur, le ministère de l'air au- 
rait dû, à mon avis, s'attacher à donner 
à cette Société nationale la structure finan- 
cire correspondant à ses besoins. Ce que 
je dis pour la société d'étude et de cons- 
truction de moteurs s'applique aussi aux 
autres sociétés nationales d'aviation. 

Lorsque, en 1996, le Parlement décida 
la nationalisalion de certaines usines fa- 
hriquant le matériel d'aviation, par une 
disposition assez curieuse, le capital social 
de ces sociétés fut fixé, si je me sou- 
viens bien, au chiffre ridiculement faible 
de 100.000 francs. 11 est rééulté de ce vice 
d'origine que, depuis leur création, toutes 
les sociétés nationales d'aviation traînent, 
du point de vue financier, une existence 
précaire, leur structure financière n'ayant 
jamais été adaptée à leurs besoins réels. 

Le cas est tout à fait typique en ce qui 
concerne la Société tions d'étude et 
de construction de moteurs d'aviation. 

Nous constatons — je pense en avoir 
fait la démonstration dans le rapport qui 
est entre vos mains — que la slructure 
financière, qu'il s’agise du capital ou du 
fonds de roulement, ne correspondait aul- 
lement aux besoins de cette société. 

Quand on veut juger des raisons pour 
lesquelles la société a pu arriver à la 
crise de trésorerie aiguë qui l’a placée au 
bord de Ja faillite, il faut bien admet- 
tre qu'il y a là un facteur important, 

En outre, le ministère de l'air est le 
client de la société des moteurs, comme il 
est le client principal de presque toutes 
les sociétés nationales d’aéronautique. 

Je dois déclarer qu'il y a beaucoup à 
dire sur son comportement comme client. 

D'abord, c'est un client versatile, qui 
change très souvent de décision et s'avère 
incapable de dresser un programme. 

Il modifie ses décisions parce que sou- 
veat les utilisateurs — l'état-major — 
lorsqu'une fabrication est Jancée, dé- 
couvrent que telle ou telle amélioration 
aurait été nécessaire et, sans se rendre 
compte des conséquences techniques et 
financières extrêmement lourdes que le 
changement des spécifications qu'ils ré- 
clament peut imposer, obligent, en cours 
de fabrication, la société à faire des dé- 
penses qui, naturellement, se traduisent 
dans le compte de profits et pertes. 

Je sais que M. le ministre de l'air ne 
manquera pas de développer certains argu- 
ments pour défendre la politique de son 
département. 11 est ua de ces arguments 
auquel le Parlement sera forcément très 
sensible, Si l’on reproche au ministère de 
l'air de ne pas avoir de programme, il 
pourra évidemment rétorquer que, depuis 
1éjà de très longs mois, il ne dispose pas 
d'un budget, qu'il vit au jour le jour 
grâce aux douzièmes provisoires que, de 








puis dix-huit mois, aous votons, à peu 
près chaque trimestue. 

Effectivement, quelle que soit la valeur 
des techniciens du ministère de l'air, 
quelle que soit la volonté des ministres, 
si nous continuons à vivre sous Île régime 
des douzièmes provisoires, il est pratique- 
ment impossible pour les services de dres- 
ser les programmes sans lesquels la vie de 
toutes les entreprises d'aviation, en par- 
ticulier celle d'üne entreprise comme la 
S. N. E. M. A. C., est forcément très pré- 
caire. 

Le ministère de l'air est aussi un mau- 
vais client pour d’autzes raisons. C'est ua 
très mauvais payeur. 

M. Louis Rollin, 1! n'est pas le seul! 


M. le rapporteur. … et, à ce sujet, je suis 


obligé de dire qu’il y a beaucoup moins ! 


d’exeuses à la bureaucratie du ministère 
de l'air. 

J'entends notre collègue M. Louis Rollin 
qui dit: « Il n’est pas le seul ». Je euis 
bien d’accord avec lui. 

Mais, précisément, je crois que nous ar- 
rivons à un moment où, pour toutes les 
entreprises qui travaillent pour le compte 
de l'Etat, c’est presque une question de 
conscience de savoir si elles doivent con- 
tinuer à travailler dans de telles condi- 
tions. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche. — Applaudissements à 
droile.) 

Ne croyez pas que la S. N. E. C. M. A., 
parce qu'elle est une société nationale 
ou une société nationalisée, ait joui d'un 
régime articulier, d'un régime de 
faveur. Oh! non. Ceux d'entre nous 
qui, pour des raisons de doctrine, 
Uennent — et ils ont raison — à ce qu'il 
ÿ ait égalité de traitement complète entre 
es entreprises nationalistes et les autres, 
peuvent être, à cet égard, complètement 
rassurés. La S. N. E. C. M. A. s’est battue 
constamment pour oblenir les payements 
auxquels elle avait droit. Je dois dire que, 
dans l’ordonnancement des crédits, même 
votés par douzièmes provisoires, accordés 
au ministère de l'air, il y a, pour prendre 
une expression un peu triviale mais qui 
dit bien ce que je pense, au ministère 
de l'air, quelque chose « qui ne tourne 
pas rond », 

C'est le contrôleur des dépenses enga- 
gées lui-même qui, pourtant, représente le 
ministre des finances et devrait étre, je 
m'excuse du terme, le plus Aatillon lors- 
qu'il s’agit de vérifier l'emploi des crédit 
qui à pris l'initiative, dans un rapport éta 
bli en 1946, de signaler les errements qu 
prévalent au ministère de l'air en matië! 
d’ordonnancement de crédits. 

Cès pratiques du ministère de l'air con 
tribuent à expliquer l'état de la trésore- 
rie d’une société qui, par ailleurs, avait 
des contrats très importants en cours. 


Q 


{ 
1 


Enfin, mesdames, messieurs, — et j'’ar- | 


rive à ce qui sera forcément l’un de: 
oints les plus importants du débat — 
1] faut considérer la politique des prix 
suivie par le ministère de l'air. 

Là, je dois dire que, s'agissant peut-être 
du facteur essentiel dans la détermination 
des vastes responsabilités qui sont à l’ori- 
gine de la situation actuelle, votre sous- 
commission, la commission des finances et 
votre rapporteur se sont efforcés d'aller 
tout à fait au fond du problème. 

Personne me peut reprocher au minis- 
tère de l'air, gérant des crédits votés par 
le Parlement, de rechercher la gestion Ja 
plus économe possible. 

Nous serions unanimes à reprocher au 
ministère de l'air de ne pas chercher à 
obtenir des fournisseurs, entreprises pri- 
vées ou nationalistes, les prix les plus bas 
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les plus serrés. Certains ont émis l'idée 
— peut-être d'une manière un peu hasar- 
deuse — qu'il pouvait y avoir, dans les 
services du ministère de Pair, une sorte 
de dessein malfaisant, une sorte de vo- 
lonté sourde de mettre, en pratiquant des 
prix trop bas, l'entreprise nationalisée en 


+ 


, difficulte. 


J'ai voulu me rendre compte de la va- 
leur de cette accusation. J'ai constaté que 
la formule de prix qui est encore en vi- 
oueur au ministère de l'air a été mise 
au point — à mon avis, je le dis tout de 
sui, le était, à l'ép que, excellente 
du temps où M. Tillon élait ministre de 
l'air. On ñe peut supposeæ que se soit ma- 
nifestée, sous éeon administration, une vo- 
lonté de nuire à des entreprises nationali- 
cées, 

Seuement, rnèême dans la formule appli- 
quée en 1946, au temps de M. Tillon, appa- 
raissait une lacune absolument iaexplica- 
ble. Alors que dans tous les maïchés de 
l'Etat, on trouve des clauses de variation 
de prix, dans la formule prévalant au mi- 
nistère de l'air ne figurait aucuné clause 
de variation de prix. 

Etant donné les changemenst in‘ervenus 
dans la valeur de la monnaie au cours des 
deux dernières années, si l'adaptation des 
prix n’est pas en queique sorte aulomati- 
que, les délais d'adaptation contribuent à 
accroître les difficultés de trésorerie, s’ils 
n’ont pas d'influence sur le compte de pro- 
fits et pertes, les changements de prix 
ayant généralement un caractère rétro- 
actif, 

Mais pénétrons au cœur du prob:ème. 
Les prix payés sant-ls trop bas ? 

Je tiens à dre devant l’Assemblée ee 
que j'ai écrit dans mon rapport: je ne 
('ois pas, en conscience, qu'on puisse 
attribuer à une polilique de prix trop bas 
la totalité des rtes que la gestion de 
cétte société faït apparaitre à dk fin de 
l'exercice 1947. 

Les Prix, ainsi que j'ai herché à l'ex 


7 


li res , ." ' ' } Lt 
piiquer, sont essen nent le résultat 


4 t 
lu produit de deux f 
qui a toujours été systématiquement très 
bas, le taux horaire, et un facteur qui a 
toujours été systématiquement $] 
ie nombre d'heures forfaitaires a!!ribuées 


pour tels ou tels travaux. 


fans dt nadia 
IGLQUTrTS:;: un acte 


"ss "| 
UUS CHCvEC, 


financière que nous sommes æatw 
appeks à juger. 

IL serait fort diffici je l'ai dit, de chif 
frer le préjudice subi par la soci Il fau 
drait pouvoir consacrer de nombreus 
journées à l'inspection détaillée de la 
comptabilité de la socicté 
environs de 200 millions ce préjudice p 
1947, on approche, m'a-t-on as 
source impartiale, de la vérité, 


1 
Très lovalement d'ailleur M ninis 
tre des fôrces M à : 
Ms 
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lions que nous avons consignées en témoi- 
gnent — à reconnaitre qu'un certain déca- 


Juge était à l'origine des résultats qu'il 
mous faut apprécier, 

J'arvive d la de: ière source de diffi- 
cultés, particulièrement pénible à men- 
tionner: celle qui résulte de la mauvaise 
qualité de certaines de nos fabrications. 
M. le ministre de l'air et M. le ministre des 
forces armées en parleront sans doute. Il 
écrait injuste, cependant, d'en rejeter l’en- 
tière responsabihté sur ceux qui, à des ti- 


tres divers, travaillent dans cette entre- 
rise 
Je vous renvoie, sur ce point, à ce qu'ex- 


pliquait M. l'ingénieur en chef Marchal, 
ainsi qu'à l'expérience que chacun de vous 
peut avoir de la situation très difficile 
dans laquelle, depuis la libération, doivent 
fonctionner les entreprises industrielles, | 
obligées d'utiliser des matériaux qui, bien 
souvent, ne répondent pas aux spécifica- 
tions et aux besoins. 
Songez aussi que, pendant cinq années, 
nous avons été tenus à l'écart des dévelop- | 
techniques. Cela explique quel- 
queés-uns des mécompntes auxquels ont} 
donne lion certains types de moteurs et la ! 
décision du Gouvernement de suspendre la 
série de moteurs qui n’ont 
is fait jeurs preuves, et dont on ne peut 
considerer que les prototypes soient au 


, 
» 


ette décision a et aura naturellement 

( oraves gur les 
condilions financières d’exploitation de Ja 
société ainsi que sur les possibilités d’em- 
bauche ou de maintier en activité du per- 
sonnet 

Quelles conclusions tirer de la situation 
que je viens d'exposer ? 

Mesdames, messieurs, celles de votre 
commission peuvent se rassembler autour 
de quelques principes très élémentaires 
qui devraient, si nous n'avions tous en 
vue qu'une solution raisonnable et ration- 
nelle du problème, pouvoir rallier la 
quasi-unanimité ‘de l'Assemblée. 

Nul, sur aucun banc de l'Assemblée, ne 
s'élèvera contre le principe que, si des 
fautes ont été commises, elles doivent 
être châtiées conformément aux lois, sans 
considération de l'importance, du rôle, ou 
de l'appartenance politique de celui à qui 
on peut les reprocher, (Applaudissements 
sur cerlains bancs à gauche, au centre et 
à droile.) 

Des fautes ont été commises. Je précise 
que je ne confonds pas erreur et faute, 

Des erreurs de direction... 


nséquences très 


LA 
M. Joseph Laniel. Des erreurs de concep- 
tion, . 


M. le rapporteur, ..et des erreurs de 
conception ont été relevées. Elles ne pa- 
raissent pas tomber sous le coup de la 
loi, 

Par contre, lorsqu'un directeur général 
a, pendant des mois, pour faire vivre la | 
société, alimenter sa trésorerie, faire fonc- 
tionner l'entreprise sans demander au 
Gouvernement le concours nécessaire, 
conservé les cotisations ouvrières desti- 
nées aux caisses de la sécurité sociale et 
omis de verser au Trésor les sommes dues 
au titre de l'impôt sur les traitements et | 
salaires ou lesdites cotisations, il faut bien 
admettre, si l’on ne veut pas opérer des 
discriminations intolérables pour la masse 
des petites entreprises et des artisans, 
poursuivis à boulets rouges s'ils n’envoient 
pas à la date fixée les cotisations qu'ils 
doivent verser aux caisses de sécurité so- 
Ciale,... (Vifs applaudissements sur les 








mêmes bancs.) 


M. Michel Peytel. Sous peine d'être pour- 
pui 4.7 


M. Eugène Claudius-Petit. Très bien! 


M. le rapporteur, ..que de telles fautes 
doivent être sanctionnées conformément à 
la loi, 

En consultant les procès-verbaux des 
séances du conseil d'administration de la 
société, j'ai d’ailleurs constaté, je dois le 
dire, que le directeur général savait par- 
faitement quelles responsabilités il encou- 
rail Il l'avait dit au conseil d’administra- 
tion. Ayant pris les responsabilités, 11 
doit — je l'ai déjà souligné — en suppor- 
ter les conséquences. 


M. Michel Peytel, Très blen! 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
il est une autre question qu'il faut poser. 

Les syndicats du personnel ont, les pre- 
ruiers, eu vent de ces opérations délic- 
tucuses, Ils ont déposé au mois de février 
1938, entre les mains du procureur de la 
tépublique de Paris, des plaintes contre 
ceux qui causaient à leurs mandants 
un préjudice incontestable, du fait que 
les cotisations ouvrières n’élaient pas ver- 
sées aux caisses de sécurité sociale. 

En vertu de quelles interventions ou de 
quelles protections ces plaintes n’ont-elies 
été suivies, à notre connaissance, d’au- 
cun résultat, d'aucun effet? (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche, au 
centre et à droite.) I faudra bien tout de 
même que nous le sachions, à la fin de ce 
débat! 

li est une autre faute, extrêmement pé- 
nible, dont j'ai fait état dans mon rapport; 
celle qui a entraîné le directeur général 
à prélever sur des bénéfices inexistants — 
car ils étaient en fait inexistants — ce 
qu'on a appelé un « intéressement »… 


M. Maurice Frédet. Ce n’est pas du désin- 
tcressement, 


M. le rapporteur. ..ce qu'on a appelé 
aussi une participation aux bénéfices, ef 


+ dont il avait fixé lui-même le montant à 


792.000 francs. (KErclamations sur les mé- 
mes bancs.) 

L'encaissement, par le directeur général, 
sans en référer au conseil d'administra- 
tion ni au contrôleur de J'Etat, d’une 
somme qui porte le total de ses émolu-- 
ments, pendant l’année 1947, à plus de 
deux millions de francs, alors que le déficit 
d'exploitation de la société s'élevait à 729 
millions defrancs, constitue, à mon sens, 
une faute personnelle. 


M. Henri Maller, Cela s'appelle une es- 
croquerie | 

M, le rapporteur, 
tiée. 

La commission, si elle à été unanime 
à vouloir que soient punies les fautes, 
désire, naturellement, qu'on prévienne 
leur retour. 

A cet égard, des principes se sont dé- 
gages. 

En premier lieu, la commission veut sa- 
voir quel est exactement le montant du 
déficit de la période à laquelle, au moins 
sur le plan juridique, mettra fin la loi 
que vous êtes appelés à voter. Elle de- 
mande donc qu’au 30 juin prochain un 
bilan spécial soit dressé par des experts 
désignés par le tribunal de la Seine. Il 
sera possible alors de dire si les pertes 
sont bien limitées à celles indiquées dans 
les documents officiels qui nous ont été 
transmis ou si, comme c’est malheureuse- 
ment à-prévoir, elles se sont augmentées 
au cours du premier semestre de cette an- 
née. 

Il est nécessaire de faire une démar- 


...qui doit être chà- 


| cation très nette entre le passé et l’avenir 


si l'on veut redonner confiance au per- 
urager la nouvelle direction 


sonnel, enc 





et si l’on veut que puisse se reconstituer 
le crédit de la société. 

Lorsque ce bilan aura été dressé, il sera 
possib.e, en connaissance de cause, de 
déterminer la structure financière normale 
qu'il conviendrait de donner à la société, 

e fixer son capital actions, de dire qu'elle 
devrait être la facilité de crédit perma- 
nente que le Trésor ou un établissement 
financier qualifié devrait lui accorder. 

Le projet qui vous ést soumis prévoit 
ces possibilités. 

En second licu, il faut également trouver 
des hommes, Comme vous le savez, le pro- 
jet du Gouvernement tend à placer, pen- 
dant une durée jnaxima d’une année, la 
responsabilité, je peux dire totale, de ja 
réorganisation de la société sur les épaules 
d'un administrateur spécial, dont -M. le 
ministre, au cours des débats, voudra 
sans doute parler. F 

Certains de nos collègues de la commis. 
sion — et d’autres membres de l’Assem- 
blée feront sans doute de mème — ont for- 
mulé Ja critique suivante : Puisque nous re- 
prochons au directeur général dont nous 
examinons la gestion d’avoir eu des 
pouvoirs trop larges, au point que le 
conseil d'administration, d’ailleurs insuffi- 
sant, qui lui était accolé, n’a pu l'empê- 
cher d'en user dans une mauvaise direc- 
tion, ne commettrons-nous pas la même 
erreur si nous donnons à notre tour, 
pendant une année, des pouvoirs excep- 
tionnels à l'administrateur spécial ? 

Cependant, la solution proposée par le 
Gouvernement, si l’on veut se piacer 
moins sur le terrain des principes que sur 
celui de la pratique, me paraît à peu près 
la seule possible, En effet, les hommes ca- 
pables de reprendre en main et de réorga- 
niser une entreprise aussi complexe que 
la S. N. E, C. M. A. ne sont pas nombreux. 
D'ailleurs, lorsqu'un mgvire est en perdi- 
tion n'est-il pas naturel d'accorder à son 
capitaine des pouvoirs exceptionnels ? 

La commission a cependant voulu qu’à 
côté du directeur général soit pacé un 
comité consultatif de quatre membres 
choisis parmi les anciens admiaistrateurs 
de la société, afin que le directeur général 
ait constamment auprès de lui un organe 
qui, ne serait-ce que du point de vue his- 
torique, serait en mesure de lui expliquer 
ce qui s’est passé jusqu'ici et les raisons 
de telle ou telle situation. 

Par contre, pendant l’année au cours de 
laquelle devra être opérée la réorganisation 
de la société, l’un des devoirs du Gouver- 
nement sera de chercher et de choisir des 
hommes qualifiés pour ectrer au conseil 
d'administration de la S. N. E. C. M. A. 
Le Gouvernement ne pourra les trouver 
que s’il à auparavant fait adcpter par le 
Parlement une législation nouvelle attri- 
buant aux administrateurs des entreprises 
d'Etat un statut adapté aux très lourdes 
responsabilités qui seront les leurs 

Lorsque je vous aurai rappelé que, dans 
une société dont le chiffre d’affaires est 
de plusieurs milliards de francs par 90, 
le conéeil d'administration était composé 
d’administrateurs dont les jetons de pré- 
sence étaient fixés à un maximum de 
15.000 francs par an, vous aurez compris 
pourquoi il n’y avait Les beaucoup de gens 
disposés à mettre leur compétence et 
leur réputation au service d'une éociété 
nationale comme la S. N. E. C. M. A. 


Enfin, mesdames, messieurs, il faut que 
le Parlement trace les grandes lignes de 
l’activité future de cette société nationale. 
Nous aurons certainement l’occasion de 
revenir, au cours du débat, sur les erreurs 
commerciales que j'ai relevées dans mon 
rapport. 
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nans l'état actuel de l’industrie fran- 
use des moteurs, une condition du ren- 
‘ouement de cette société sera de permet- 
ire À ges dirigeants de consarrer tous teurs 
efforts à Ja fabrication de moteurs 
d'avions. Les difficultés qu'ils auront à 
saincre sont assez nombreuses et assez 
«tendues pour justifier l’emp:oi de toutes 
J:urs capacités et de tout leur temps. 

La commission demande donc — et le 
rojet du Gouvernement, sur sa demande, 
flète cette préoccupation — que, très 
te, l’activité normale de la société soit 


notaminent les 

tracteurs agricoles, -sur lesqueiles sSuus 

‘e beaucoup de nos collègues revien- 

it, soient transférées, soit à un autre 
tère, soit à un autre secteur de l’éco- 

iouic, 

li est bien certain que le ministère de 
n'est nullement qualifié pour être le 
‘us d'entreprises qui fabriquent des 

ratours agricoles ou des écrémeuses. 

{ppnlaudissements sur certains bancs à 
he et à droite.) 

\ commission avait été s d'un 

‘e-projet émanant de nos collègues 
HU. Pinay et Henri Bouviæ-0O'Coitereau 

partant du mème principe, voulaient 

plus loin encore que :a commission. 

\os collègues auraient désiré que, dans 

exte même de la loi qui vous est sou- 

us, le Parlement :mpostt la ségrégation 

‘avdiate des activités de reconversion el 

activités purement aéronautiques qui 
être ceiles de la société. 

‘pendant, là majorité de la commis- 

i l'a pas pu su.vre nos co.lègues dans 

e conception, non point d'ailleurs par 

lésaccord de principe, mais parce qu'il 

: semblé impossible que l’on pût avant 

00 juin, après y avoir réfléchi comme 

invient, procéder à cette ségrégation et 

qu'il valait mieux faire confiance an Gou- 

vernement pour veil'er à ce que la volonté 

le [a commission et du Parlement, telle 

elle est traduite dans un des articles 

lx projet, soit effectivement respectée, 
Nous avons été saisis verbalement d'un 

contre-projet, émanant de M. Gresa. 


1 


u'” 


|: 


| aisé 


‘uient 


{ 


\u moment où la commission des finances 
‘a examiné, il n'avait pas encore été ré- 
io 
M. Jacques Gresa, IL est en distribution. 
M. René Pleven, Qui, mais il ne l’étail 
pas au mornent OÙ :1 mumission des fi- 


l’a examiné. 
président 
nains. 


Mme Raymonde Nédelec. I: 


ie la commission Favait entre les 


M. le rapporteur. Moi, je ne 


l'ai jamais 
Ce malin, j'ai reçu un contre-projet 
étnanant de M. Marty, dins lequel j'ai cru 
econnaître les idées directrices qu'avait 
exposées devant nous M. Gresa, Ces idées 
directrices sont : rvatrices, (Sou- 
TITPS, [ 

Le contre-projet de M. Marty consiste à 
maintenir la S. N. E. C. M. À. dans sa si- 
tualion actuelle et, pour cela, à lui donner 
les mêmes moyens tinanciers que réclame 
le Gouvernement, E y a donc au point de 
départ une opposition absolue de concep- 
tions et le Par:ement devra trancher. 

J'achève un exposé qui a été trop long, 
mais il est difficile, sur un sujet aussi 
complexe, de résumer l'essentiel. Je de- 
mande à tous nos collègues de penser, au 
‘ours de ce débat, que, dans celte affaire, 
nous avons aussi note part de responsa- 
bilités, 

Par le 


mode de fonctionnement que 


nous avons accenté et par les relations que 
nous avons crétes entre le Gouvernement 





d'intrusions parlementaires dans la ge: 
tion de ces entreprises, 


CISIONS, 


et l'Assemblée, comme je le rappelais tout 
à l'heure, des crédits considérables sont 
votés sous forme de douzièmes provisoi- 
res. Ainsi la tâche de tous les utilisateurs 
est rendue très difficile. Et dans le terme 
« utilisateurs » j’englobe et ceux qui fa- 
briquent ‘des avions et ceux qui sont char- 
zés de former et d'’équiper l'armée de 
air, 

Nous avons aussi d'autres responsabi- 
lités. Nous devons veiller, autant que pos- 
sible, que ce débat ne nuise pas trop à 
la cause de notre aviation. 

Il ne faudrait pas que l'opinion publi- 
que, égarée par Les critiques — et je pense 
n'avoir donné à personne l'impression de 
vouloir les dissimuler condarne € 
bloc l'aviation française. 

J'ai tenu, dans les conclusions de mon 
rapport, à rappeler à tous les membres de 


l'Assemblée que, dans d’autres pays, 
où Copeneant les conditions techniques 
sont plus favorables que chez nous, lin- 


dustrie aéronautique connaît aussi de très 
graves difficultés. 

Lorsque vous corsulterez les annexes du 
rapport, je vous demande de méditer cer- 
taines observations qui ont été faites de- 
vant nous par des homines qui consacrent 
leur intelligence et leurs efforts à la cause 
de l'aviation et qui déclarent aux puarle- 
mentaires : Quoi que vous fassiez, quoi 
que nous fassions, il faudra plusieurs ali- 
nées avant de pouvoir remettre sur pied 
une industrie francaise de moteurs indé- 
pendante du point de vue technique. 

Au moment où vous allez Cire appels 


à consentir des crédits dont forcément le 


volume impressionnera considérablement 
l'opinion publique, je vous demande d« 
considérer que ces crédits ne sont qu'une 
parcelle des sommes qui seront nécessai- 
res si notre pays veut conserver une jin- 
dustrie aéronautique, en particulier un 
industrie de moteurs. 


J'ajoute que l'industrie des moteurs est, 
us importante que toutes les autres 
ranches de l'industrie aéronautique fran 
Ççalse, 

Eu effet, on pourrait assez fa ement 
retarder d'un certain temps 14 fabrication 


des cellules mais — et tous ceux qui ont 
une connaissance personnelle de ces pro 
blèmes le confirmeront — une a 
vaut par ce que valent ses molcurs. 

Enfin, il faudra que le Gouvernement 
fasse un effort tout à fait exceptionnel 
d'autorité. La crise dans laquelle est entre: 
la S. N. E. C. M. A. ct dans laquelle entrent, 
peut-être, beaucoup d'autres sociétés acro- 
nautiques, a été particulièrement aiguë 
parce que certaines décisions, pourtant 
dispensables, om été trop longlemps re- 
tardées. 

H faudra aussi beaucoup d'autorité di 
la part des directeurs des socielés, H fau- 
dra que toute l'autorité du Gouvernement 
vienne appuyer cell: des homnmies aux- 
quels il aura confié la direction générale 
de la S. N. E. C. M. A. et celle des autres 
sociétés aéronautiques. 

A cet égard, je tiens à appeler l'atteu- 
tion de l’Assemblée sur le fait qu'en ma 
qualité de président de la sous-comruis- 
sion j'ai reçu, quelques heures avant 
l'ouverture de ce débat, deux lettres: 
l’une émanant du directeur de la Société 
nationale de constructions aéronautiques 


du Centre, l’autre du directeur de la So 
ciété 


nationale de construct aéronau- 
tiques du Nord. Tous deux se plaignent 


ioTis 
S 


Au centre. Les noms! 
M. le rapporteur. Je vais don: 


car je parle sans timidité 


ler des pré 


lu 





SI0!], 








le droit de semer [a p 





* 


J'ai reçu de M. Pissavy, directeur géné 
ral de la Société nationale de construc- 
tions aéronautiques du Nord, sur la ges- 
tion de Jaquelle votre sous-commission n'a 
entendu que des félicitations, Ia lettre sui- 
vante : 

« J'ai l'honneur de vous rendre compte 
des faits qui viennent de se dérouler à 
l'usine de Choisy-Villeneuve, dépendant 
de la Société nationale de constructions aé- 
ronautiques du Nord. Le directeur de 
l'usine d’issy-les-Moulineaux et Choisy- 
Villeneuve m a transmis une lettre du co- 
mité d'entreprises de l'usine, ansi conçue: 

« Nous avons l'honneur de solliciter da 
votre bienveillance l'autorisation pour ls 
conseil municipal de Choisv-le-Roi de vist- 
ter l'usine de Villeneuve, en vue du main- 
tien de notre établissement dans le secteur 


aviation », 


« Le 14 juin 1948, poursuit M. Pissavy, 
j'ai répondu à cetle Ictlre dans iles tertnes 
suivants ! 

« M. Vicat me transmet votre lettre en 
date du 9 juin dernardant l'autorisation de 
faire visiter l'usine de Villeneuve par la 


conseil municipal de Choisy-e-Roi en vue 
du maintien de cet Ciablisserment dans 1e 
secteur aviation. 

« Celte visite me paraît parfaitement fau- 
tile, le conseil municipal n'ayant pas dans 
attributions le Ccuntrôie 


des industries 


hationuaiisées. \pplau dissements Sur di- 
vers bancs à qauche, au centre et a droite A 
On ne peu!, à mon avis, qu'approuver la 
réponse de M. Pissavy. 
LeOpé idant, le 15 ju li, À dix t ] 
M. Pissavy a été avisé « qui | el 
de l’uene avait cessé le tra à S Q 
heures trente, que M. Ma e Thorez et 
queïques membres du conseil municipal 
de Choisv-le-R ilent ét iniroduits 
dans l’usine sans l'autorisätion de Ia di- 
reclion et yu 1) } d\ t ét h1- 
ranguié par ces personnalités politiques 
« De l'enquête à laquelle j en s 
vre, eécri! M. Pis VY il { Î ces 
pers tés ont ét nmvo pa 
M. Maniquet lu é d tre- 
L'e290, 4 ]g1 I » q \ > 
UpHpHUSC pal {tt 1 14 
\ 17e h [ua 1 UM { 
mau:l, chef d si | i 
té d’ent Gauth S \ 
syndical C. G. I! ont c 3 
ont int | S 
tures occunées. la I IR " 
[ho t un ci Ï { ’ pri 
bre? h, ñ 1 h, { Ci t 
7 { Ia. I \L « t ) iller 
nun il de Choisv-le-[i t M] )n, 
= er éral, [ j'a L''au 
irnaliste de l'Hum l 
\pre des dis HS 1 
Soit iles 1] ernl du nn ! 
et LE € fin tot t til i C 


M. Bétolaud. \ \ C0 in f ; 


la produ. tion ! 


M, le rapporteur. « J': | contis 
nue M. Pissavy, Ccoinn { À 6 
fractions commises par » personnel et 
J'ai fait prendre des sanctions exemplaires 
contre les responsables, 

«a C'est dans ces condit jU'à nl 

r du 22 juin, j œnifi nues 
doe je Viens d ion s IS IT PX- 

ISfO de la sociéti Sa lemnilé de 
préavis ou de congédiement tnplutts 

ements &$ dir t , 
cent ct ua lroile 

M. Maurice Thorez. Vou: rez l'oxp'iqu 


IX OUVTICTS 


M. Raymond Triboulet, Vous n'avez pis 


(11 LU L i » 


ualisées. 
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M. Jean Legendre, À la prochaine guerre, 
M. Thorez prendra l'avion. Il ira plus 


vite. (Rires à droile.) 

M. Maurice Thorez. Voulez-vous me peor- 
mettre une précision, monsieur le rappor- 
teur ? 

à : 


M. 2 rapporteur. Je 
M. Maurice Thorez. Les applaudissements 
qui viennent de se manifester à l'ageasion 
du renvoi des ouvriers indiquent très bien 


Jus CI P 





cier différemment — je ne veux reteair 
que quelques é:éments qui permettent de 
poser le problème comme 3! doit lêtre, 
sur le plan exclusivement national. 

Vous avez tout d'abord indiqué qu'un 
Gouvernement et un Parement souc'eux 
le l'aviation française qui, en raisou 
mème des circonstances, a subi un retard 
qu'il s’agit de rattraper le pus vite pos 
sible, Se devaient de consentir tous le 
crédits nécessaires à sou relèvement ra- 


pid 


que la question nest pas posée, conne : si ù $ : A 
rit sn semblé Île dlsiret. sur Un pal Vous ave » ADR, CR. Se nl sd À. 2 4 
absolument dégagé d'esprit partisan. me” Ÿ T. nde partie, 7 dificuités ac- 
J'ai répondu en ma qualité de député de _ rt Fonte S. N. F. L. M. A. réu-laient 
Choisv-le-Roi à une convocation du comité n u fait que i Liai à ele €t Hemeure un 
d’entrepris | M autres collègues du maura ; Ci ni qu 3 1e paye pas .£S PEUX 
49 cecleur avaient été invités à la méme qu 1 levraii Payer, t qu ui 6 paye 
réunion qu'avec beaucoup de retard, 
‘ Dao: volre rapport, vous avez constaté 
M. Henri Mailez. Vous n'avez ren à faire | — et vous avez tenu à :e rappeier À cette 
dans cette usine! tribune — qu'alors que les prix indus- 
1 ‘ 4 R 1 
M. Maurice Thorez, 1! est possible que |!!! Re og avaleal élé relevés à 
vous esliraiez, vous, n'avoir rien à faire li EUCE 292 CS. 46 JUS de décembre der- 
avec vos c'ecteurs. En ce qui me concerne, Fi , 1 Etat, en À capes “pe PE qe SÉTVICES 
je me crois loujours obligé de répondre à ns gg a 2. ic l'air, se relusail à .efec 
une de leurs onvocations. Applaudisse me) a us / a ee x S à < mes) 
. , "ortrôme au n { dia [a de LL dt 1 Udiks LAQUE It 
DAUIE © ERP ERRN se trouvait la S. N. E. C. M. A. 


M. Joseph Lecrcheux. las pour ! en 
pêcher de travail ! 


M. Jean Gatrice. les usines ne sont pas 
sales de réunions élector s, 
que il vous 
dérou:er, en 


M. Maurice Thorez. Je di: 
vou Z laisser 1e 


débat se 


eh le tout esprit de pa sion. Vous ne 
sauriez en aucune facon reprocher à un 
parlementaire de répondre à la convoca 
on d'un comité d'entreprise. 


M, Joseph Benais. Pas dans l'usine 


M. Maurice Thorez. Ou alors dites que 


von ulez placer ja classe ouvrière dans 
une situation d'exception. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. Erclamations 
au centre et a droite.) . 


M. Marcel Cathin. Tres bien! 
M. Maurice Thorez. Lorsque jes 
mt ! 


t sort 


ouvrie 


fait à 


SO cinmement inquiets du 
leur industrie, à leurs usin CTOYeZ-VOUS 
que notre tâche, à nous parlementaires, 
ue soit pas de nous inté] ? 


M. Marcel Cachin. Parfail! 

M. Eugène Claudius-Petit, Ilor les Jo 
Caux le l’u in ] 

M. Maurice Thorez. \aij: comité d'en 
Leprise siège légalement à l'er 

M. Marcel Cachin,. Parfait! 


M. Maurice Thorez. F1 le d'entre 
prise à le droit de convoquer qui lui plaît 


comité 


réunion dans l’entreprise, c’est la loi. 
(Protestalions à droite.) 


M. Marcel Cachin. l'arfauilement, c'est ju 
loi. 


M. Jean Legendre. Le comilé d’ent 
n’est pas un comité politique. 
M. Maurice Thorez. Ce ne serait, en toul 


cas, qu'une diversion grossière... 


M. Marcel Cachin, Excellent! 


M. Maurice Thorez. .. que de terminer 
un rapport aussi important par une dis- 
cussion à propos d’une réunion dans une 
usine, en approuvant le congédiement de 
quatre ouvriers, 

M. Marcel Cachin. C'est abominable! 

M. Maurice Thorez. De que vient 
d'exposer M, le rapporteur, ea éliminant 


, 


ce que l’on peut considérer comme une 
{ 1 l nme une faule nous pou- 
vons ( | iter et nous pouvons appré- 





C'est un fait; vous l'avez constaté. 

En ‘roisième :ieu, il est cerlain, dan: 
ces conditions, que les ouvriee: de l’avia 
tion franca c, en particu;ier les ouvriers 
de la région paris:eune, ne peuvent pas 
ne pas considérer que, par des moyens 


Vous avez exnployé l'expres- 
ion — on avait l'intention, la volonté de 


porler ua coup à l'aviation francaise, pour 
faciliter la coneurrence étrangère sur Île 
plan comm 1] et pour nous p:acer, 
quai à 414 i [EL iatio \ale. da 153 une 
i Han de dépendance à ,’égard de ce: 
qui veu:ent nou incer dans un conflit 
pour des inlérèts qui ne sont pas des jn- 


térêts francais, 
lrême gauche.) 


M. Jean-Paul Palewsui. Voulez 
permettre de vous interrompre 


l ir 
1e rapporteur ? 


\pjl undlissements à 


vous 


IHONSICUr 


me 


désirez, 


sois sur IC 


M. le rappsrteur. Si vous le 


Hoi her collt out, quoique je 
po nt de terininer mon Cp sé. 


M. Jean-Paul Paleweki. Je désire simple 
ment indiquer à l'Assemblée que M. Mau- 
rice Thorez, débordant les Jimites de sa 
circonscription, est veau à l'usine de Ville- 
neuve-Saint-Georges…. 


M. Maurice Thorez. L'usine est siluée à 
la fois sur le territoire de Vileneuve-Saint- 
Georges et sur celui de Choisy. (lres et 
applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Arthur Ramette, Il l'ignorail! 


M. Jean-Paul Palewski. Je disxis donc 
que, débordant les limites de sa circons- 
cripiion, M. Thorez avait invité le person- 
nel de l'usine de Vi'eneuve-Saint-Georges 
à écouter la harangue qu'il lui destinaït. 

S'il voulait convoquer et haranguer cer- 
tains de ses amis politiques qui se trou- 
vent à l'usine de Villeneuve-Saint-Geor- 
ges, il en avait le loisir hors du lieu 
@t des heures de travail, Mais s'il préten- 
dait, par là, arrêter la marche d’une usine 
nationale, lui qui a prétendu avoir le souci 


constant de la production et du rende- 


ment, en matière aérenautique comme en 
toute autre matière, il employait un bien 
mauvais procédé pour rehausser le pres- 
tige de cette usine aux yeux de l'ensem- 
ble de nos concilayens. Applaudisse- 


{ments sur certains banes à gauche et au 


centre.) 
A l'extrême aqaucke. Zéro! lires à 


ut he i 


texiréme ga 


M. Arthur Ramette. Vous pouvez fair 
fonctionner les sirènes après cela! 


» 


M. le rapporteur. C'est parce que l'in: 
dent que je rapportais concernait M. Man. 
rice ‘Fhorez: c'est parce que, comme ro. 
lègue, au Gouvernement, de M. Maurice 
Thorez, j'ai pu souvent npprézer le sens 
de l’autorilé nécessaire de l'Elat et de l'in. 
térêét nalional qu'il manilestait, dâus «$ 
fonctions, que j'ai tenu précisément à 
rapporter cet incident et que, m'adresssit 
à lui et lui rappelant. ]:s responsahilitss 
ouvernemienta cs qu'il à assumécs…. 


M. Félix Kir. L ne: 


M. le rapporieur, ...ic 

Si vraiment, la chose 
vous intéresse, comme nous, 
mmelire en orûre les sec'étfs nat'onslis 
d'avialion, je vous demande dévis 
d'ajouter à tout ce ei pourrait fa4 
croire au pub'ic qu'une usine natlonalise 


‘en souvient plus! 
Jui dis: 
cecendieik qi 
est di 4 


+ 


c'est en réailé une usme monopoli 
nu protit d'un parti. 

M. Louis Ro'lin. Trè: Lin! 

M. le rag:orteur. Tel est le vrai pro. 


hème. Voilà ce qui | abso:ument 


{ nous évitions. 


Les entreprises nationalisées ne m 
teront la confiance dun pays que 6:, rt 
nationalistes, elles sont nalionaies. Et 
sera ma conclus'on. {Aprlandissements : 
divers bancs à qaucih —  Applaudi 
nnconis au centre et a droite.) 


M. le présitent. La parole est à \i, 
Anxionnaz, rapporteur pour avis 4 ? 
‘ommission de la déf nationale. 


M. Paul AnxiGinaz, 10ppo1leur pour «: 
Mesdames, mess eurs rapport que 


défei nationale, 


commission de !a 
sie pour avis, ma chargé de présen 
sera extrèmement bref 

Voire commiss on n'a vié saisie quu 

{ matin, comme l'ensembh'e de nos 
gues, da ripport volun x, copieux 
riche el doervn il l présente 
M. Pleven. 

Elle a estimé qu'i lui était iaissé |! ) 
peu de temps pour anayser toute 
incidences de ce projet sur l’orgrnisat 
le notre défense na'ioi 

C’est pourquoi, à une très large m 
rité, elle à voté Ja lion préalablk 
toute étude sur ‘e fond, sur, a proposit 
de M. Michelet et aussi, je crois, mais po 
(| iuires } s SI!] lp! nor: Don 
M. Villon 

Ceci dit, la commission a adopté à j'un 
nirmité fe texte su‘vant, réd'gé par M. \ 
lave 

«a La commission de 11 défense na: 

| nale affirme sa volonté de conserver mnta 
À la France son petentiei industrie: 
fabrications aéronnut aues, » 

El'e a estimé, en effet, que si notre p 
tentiel industriel est larzcement inférieur 
celui de grandes puisanres qne nou 
connaissons ben, il est n‘anmoins su‘ 
sant pour permettre à noire pays une ! 
brication aéronaut'que ra!'onnellement 0 
ganisée et même prospère, pour répond 
aux besoins de ses forces armées, de son 
aviation civi'e, pub'ique ou privée ou 
des besoins particuliers. 

Elle estime aussi, pour d’autres raie 
touchant à la défense nationa.e et sur l: 
quelles il est inutile, je pense, d'insist 
que celte théorie s'impose à tous, 

| Je dois ajouter, pour être complet q! 
la commiss'on s’est par'igwoe sur une ft 
position faite par M. Mélaver et qui vi 
l'article 2 du texte proposé par Ja comu 
sion des finances, 


Vous mes chers 
nt tioln 9 te t 
cet article 2 faisan 


Savez. collègues, qu 
+ à 


allusion aux aect'viiés 


“ 
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industrielles dites de reconversion, <'est-à- 
dire étrangères à Ja fabrication propre- 
ment dite des moteurs d'aviation et du 
matériet s’v rattachant, envisage Ja 
nossibilité ‘d’aliénation, d'amodiation ov 
«d'apport de ces industries même à des en- 
{reprises qui ne seraient pas nationalisées. 
M. Métaver avait demandé le vote d'un 
juxte décidant que’n aucun cas ces acti- 
vités de reconversion ne pourraient être 
u«modiées, aliénées ou apportées à des en- 
reprises qui ne seraient pas nationalisées. 
Votre commission S'est partagée en 
deux fractions égales sur cette proposition, 
qui, ainsi, ne s’est pas trouvée acceptée. 
lelle est, mesdames, messieurs, la posi- 
tion exacte de votre commission de la dé- 
e nationale. Sur l’ensemble du pro- 
Lieme, elle s'en rapporte à la sagesse de 
\\semblée nationale, (Applaudissements 
ertains bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Bou- 
t, rapporteur pour avis de la commission 
moyens de communication. 


M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. 
Mes chers collègues, la commission des 

vvens âe communication 
l'occasion de délibérer sur les conclusions 
que je me proposais de lui présenter. 

Par conséquent, je me réserve de pré- 

nter, à 

in générale, 
rais été heureux de formuler au nom de 
là commission des moyens de communica- 
tion. 

M. le président. Conformément à l'ar- 

le 46 du règiement, M. Ballanger pose 

question préalable. 

La parole est à M. Pallanger, (Applaudis- 
sements à l'ertréme gauche.) 


M. Robert Ballanger, Depuis queiques 
maines, on parle beaucoup de réorgani- 
sation des entreprises nationalisées, en 
parliculier des usines nationalisées de 
l'aéronautique, et singulièrement de Ja 
réorganisation de Ja Société 
d'étude et de construction de 
d'avions. 


Dans la bouche de ceux qui furent et | 
! gouvernemental par les soins de M. Pleven 


qui restent ennemis des nationalisa- 
tions et de ceux qui conservent toujours 
l'espoir de rendre à l’entreprise privée les 
nationalistes, propositions de 


usines ces 


réorganisation prennent un sens tout par: 


dculter 

Quand vous parlez de réorganisation, 
les ouvriers, les ingénieurs, les techni- 
ciens de nos usines nationalisées tradui- 


sent, et ils ont raison: Quel mauvais coup 


se prépare contre notre aviation ? 

IL faut dire aussi que ces projets de 
réorganisation — on dirait mieux, en les 
examinant de près : 
out été précédés d'une infâäme campagne 
de calomnie contre notre industrie de 
l'aéronautique. 

Un tract que j'ai sous les veux ne traite- 
{il pas les ouvriers et les ingénieurs de 


la S. N. E. C. M. A. de « parasites » et de | 


« budgétivores » ? 
On a même €&ité — on l’a entendu de la 


houche d'un personnage très officiel — ! 


jusqu’à affirmer que notre industrie 
n'était pas capable de construire un avion 
capable de voler. 

Ces attaques misérables ont soulevé la 
légitime colère des ouvriers, des techni- 
ciens et des ingénieurs de notre pays, dont 
la valeur et ia compétence professionnelles 


ne sont plus à prouver et dont la réputa- | 


tion dépasse largement nos frontières. 
Tout cela était destiné à préparer l'opi- 


train de réaliser aujourd'hui, 


n'a pas eu 


titre DE dans la discus- | 
es observations que j'au- | 


nationale | 
IOTCUTS | 


de désorganisation — : 


ni : OR | plement les 
nion publique à l'opération qu'on est en | 


I y a quinze jours déjà, nous dénon- 
cions ici la manœuvre qui consistait à 
asphyxier financiérement Ja S. N. E. C. 
M. A. en votant des crédits à la petite 
semaine pour accréditer dans l'opinion 
| l'idée que les usines nationalisées ne 

vivent que grâce aux lihéralités de l'Etat. 

La vérité est tout autre. 

La vérité, elle a commencé à se faire 
jour dans le rapport présenté yar M. Ple- 
ven. Celui-ci a avoué avec beaucoup de 

gène qu'en définitive nos usines nationali- 
sées, si elles rencontrent des difficultés, le 
doivent au fait que l'Etat client fixe le prix 
de ses commandes à un cofficient ridienle 
par rapport au coefficient 15 appliqué par 
l'industrie privée, que l'Elat chient ne paie 
pas ses dettes ou les paie à retardement, 
et que les commandes sont insuffisantes. 

Ces deux dernires quinzaines, les ou- 
vriers, pour être payés, pour recevoir le 
calaire qui leur était dù, ont été obligés 
de débrayer, de manifester. Ce n’est qu’à 

ce prix qu'ils ont pu obtenir satisfaction. 

Dans ces conditions, on comprendra 
l'émotion qui s'est emparée du personnel, 

de tout le personnel de l'aéronautique, 
devant le projet gouvernemental de soi- 
| disant réorganisation de la $S. N. E. C. M. A. 
| Cette émotion est partagée par tous ceux 
| 
[l 
[l 





: qui ont le souci de l'avenir de l'aviation 
française, partie intégrante de notre patri- 
moine, un des éléments les plus précieux 
de notre défense nationale et, par voie de 
conséquence, de notre indépendance na- 
tionale. 

Le premier projet gouvernemental a été 
madifié par le Gouvernement lui-même. 

A ce propos, il est vraiment déplorable 
que, sur un sujet d'une si grande impor- 
tance, le Gouvernement se livre à de telles 
improvisations qu'il doive 48 heures après 
reprendre un projet pour le remanier. 

Enfin, passons rapidement. Nos facultés 
d'étonnement sont depuis longtemps lar- 
gement dépassées. 
| La seconde mouture n’est pas meilleure 
que la première. Au contraire, certaines 
| dispositions aggravent les menaces conte- 
nues dans le premier projet. 

Les modifications apportées 


au projet 


et de la majorité de la sous-commission 
ainsi que par la majorilé de la commission 
des tinances n'ont rien arrangé. 

On a l'impression qu'une sorte de com- 
pétition s'est engagée entre le Gouverne- 
ment et la majorité de la commission, Qui 
fera le plus de mal à la S. N. E. C. M. A. ? 
Qui donnera le coup de grâce à l'industrie 
française des moteurs d'avion ? 

Quel est done le style de l'attaque ? Où 
veut-on en venir? Où veut en venir le 
Gouvernement, sa majorité ? 

La lecture de l'exposé des motifs, pour 
peu qu'on la fasse attentivement, livre 
une partie du secret, montre les intentions 
profondes des auteurs du projet. On écrit: 
« La situation de la S. N. E. C. M. A., telle 
qu'elle apparaît aujourd'hui, ne parait 
pouvoir être redressée que si des mesures 
énergiques sont prifes pour déterminer, 
d'une part les activités de la société qui 
doivent être conservées et, d'autre part, 
les conditions à réaliser pour que le fonc- 
tionnement de la société soit rentable, » 

Cela est fort bien, mais les plus belles 
phrases cachent les plus mauvais desseins, 
et l'expérience de ces derniers mois nous 
montre que, de la part de ce Gouverne- 
ment, on doit s'attendre au pire. 

Déterminer les activités de la cicté 
qui peuvent être conservées, cela veut 
dire en c'air: supprimer purement et sim- 
activiés susceptibles d'être 
une concurrence gênante pour les indus: 


| triels américains. Cela veut dire, par exem- 





——t 
2": qu’on continuera l'étude du moteur 
Manchal — dont l'ingénieur qui lui à 
donné son nom et qui le met au point 
affirme, avec les autres techniciens, qu'il 
sera de très loin supérieur à ce qui se 
fait dans le monde entier — mais que, les 
études achevées, on s'arrètera, qu’on ne 
le mettra pas en fabrication en grande 
série, peut-être même que, les études ter- 
minées et la mise au point faite, on cèdera 
la licence aux industriels américains. 

Si, en France, nos ingénieurs et nos 
techniciens ont de nombreux détracteurs, 
leurs travaux intéressent beaucoup les 
industriels d'outre-Atantique qui paye- 
raient très cher, par exemple, la licence 
du moteur Marchal. 

On nous dit, ensuite, qu'il faut prendre 
des mesures d'assainissement. Peut-être 
feraif-on mieux d'assainir dans Je milieu 
du scandale du vin, par exemple, où il 
y aurait de quoi faire. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 

Ces mesures d'assainissement visent, en 
fait, à éiminer l'influence ouvrière et 
nationale dans la gestion des entreprises, 
à se débarrasser des représentants ou- 
vriers au conseil d'administration, de ceux 
dont on sait qu'ils seraient des obstacles 
à la liquidation de l'aviation française. 

C'est aussi pour celle raison que l'on 
veut substituer un régime exceptionnel de 
gestion à celui de la société anonyme ins- 
titué par notre ami Char:es Tillon. 


M. Pierre Clostermann. 
Marchal avez-vous lé 
36 T ? 

M. Robert Balianger, Du moteur Marchal 
mis au point et fabriqué,-et qui fait l'objet 
de l'envie générale des Américains. (Rires 
et ecrclamations sur certains bancs à qau- 
che et à droite.) 


M. Pierre Clostermann. Est-il jndi-cret 
de vous demander s'il s'agit du 936 T ou 
du 14 N°? Vous devez le savoir! 

M. Robert Ballanger. Je vous donnerai 
le renseignement à la fin de mon iuter- 
vention. (Rires et exclam sur les 
mêmes bancs.) 


M. Henri Mailez. Ce n'est pas cer! 
le papier, alors vous ne savez pas. 


M. Robert Ballanger. L'esprit ne vous va 


De quel moteur 
? Serait-ce du 


Darit 
1 


1LI0OnS 


guère. Vous feriez mieux de ne pas en 
faire. 
M. Pierre Clostermann. L'Assemblée sera 


heureuse de recevoir ce renseignement. 


Mme Raymonde Nédelec. C'est le O6 T, 
1.008 C.V. 


M. Robert Ballanger. C'est pour celte ral. 
son, disais-je, qu'on veut 
gime exceptionnel de gestion. 
le régime légal instauré par notre 


Charles Tillon, qui assura une gestion hé- 
néficiaire à l’usine tant qu'il fut ministre 
est-il une entrave au plan actuel de liqui- 
dation de l'aéronautique. 

Poursuivant l'examen de l'exposé des 
motifs, on relève encore cette phrase: 
« Rassembier les travaux de reconversion 
dans les usines épéciales à gestion auto- 


nome permettant deur éventuel détache. 
ment de la société », 

Cela est d'ailleur P ND { 2 
Le G uvernement prevova qu 1e - 
nes reconverlies pour! t ét ices 
à l'indu trie ] \ Tri g: 1 l 1e 
1a COMMISS! à pudiquement rec 
VPoptinl ‘ 
1e LIU Lt 4 te 1] } } e 
nées ou amod | 3 
sociéles » 
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un peu plus d'hyprocrisie seulement, (4p- 
plauhissements à l'extrème gauche 

Cette disposition, si elle était adop- 
tée, aboutirait, en fait, à diminuer 
considérablement notre potentiel de fabri- 
cation aéronautique, Celle mesure consa- 
crerait définitivement la reconversio® de 
certaines usines nationales, leur enlèverait 
toute possibilité de revenir rapidemeni, 
à un moment donné, à la fabrication de 
moteurs d'avion. 

Or, la reconversion de telle ou telle 
usine re doit pas être considérée comme 
définitive. Elle permet, lorsque les com- 
imandes de moteurs d'avion ne sont pas 
suffisantes, de maintenir une usine en 
activité, d'y conserver une main-d'œuvre 
de Maute valeur qui constitue un capital 
inappréciabie pour une entreprise. Mais, 
en cas de begoin, cette usine peut immé- 
diatement recommencer ses fabrications 

La reconversion réalisée par Charles Til- 
lon permettait de maintenir intact notre 
potentiel de fabrication aéronautique. Tou- 

" cher à cela, c'est toucher à notre défense 
nationale, Il est vrai que cela n'a guère 
d'importance pour ceux qui veulent faire 
de nous Jes fantassins de l'impérialisme 
américain, (Applaudissements à l'extrème 
qauche.) 

Voici l’exempie de l'usine de la S. N. E. 
C. M. A. à Argenteuil, ex-Lorraine, qui fa- 
brique actuellement des tracteurs de haute 
qualité dont notre agriculture a tant besoin. 
Uette usine a fabriqué, en 1945, 1946 et 
1947. des moteurs d'avion; elle continue à 
assurer Ja réparation des moteurs, 

Cette usine groupe 3.500 ouvriers, avec 
tout ce que cela comporte de qualifications : 
ingénieurs, techniciens, cadres, ouvriers 
de haute valeur professionnelle si difficiles 
à rassembler. 

C'est cet actif, ce capital précieux pour 
la défense nationale que vous voulez liqui- 
der. C'est cette usine que vous voulez 
vendre à Ford, à Voisin ou à tout autre 
capitaliete. 

Une telle opération 
contre l'intérêt national. 
taents à l'extrême gauche.) 

Lorsque, après cela, on lit dans l’exposé 
des motifs: « Regrouper les moyens per- 
meltant l'existence d’une société de 
construction de moteurs d'avion correspon- 
dant aux besoins de la France », on a le 
droit d’être sceptique et de traduire en 
clair : les Américains et les Anglais se char- 
geant de construire nos avions, le Gouver- 
nement constate que sés besoins sont 
yresques nuls et dé de Jliquider la 
construction âéronautique française. 

La phrase de l'exposé des motifs: 
« Amener le personnel à un effectif per 
mettant à la société une gestion normale 
ment équilibrée », prend alors tout son 
sens. Cela signifie le renvoi de nos meil- 
leurs ouvriers, le chômage et la misère 
s'installant l'industrie aéronautique 
et, par extension, dans toute l’industrie 
métatlurgique, 

Voilà, d'après l'exposé des motifs, ce 
que le Gouvernement entend faire de l'in- 
dustrie aéronautique, en commençant par 
frapper le groupe le plus important: la 
S. N. E. C. M. A. 

Examinons maintenant les articles qui 
nous sont proposes, 

D'après l’article 1*, l’admnistrateur sera 
choisi parmi les personnalités ayant fait 
leurs preuves dans Findustrie privée. De 
quelles preuves s'agit-il? S'il était ques- 
tion de compétence technique, qui ne se- 
rait d'accord ? 

Nous avons des ingénieurs, des techni- 
ciens qualifiés, des hommes de haute va- 
leur, dévoués aux nationalisations et au 
bien public, meis c’est justement ceux-là 


serait un crime 
(Applaudisse- 


cide 


1 me 
Ud11% 





qu'on chasse de leur poste pour les rem- 
nc par des créatures à la dévotion de 
a pohtique du gouvernement. 

Pour vous, la compétence importe peu: 
ce qui compte, c’est de mettre en place 
les adversaires les plus acharnts des na- 
tionalisations, Des hommes ayant fait 
leurs preuves, pour vous cela signifie re- 
placer à la tête des socittés nationalisées 
leurs anciens propriétaires ou leurs repré- 
sentants, Voilà la signification profonde 
d'un des membres de phrase de l'arti- 
cle #, 

A l'article 2, dont j'ai déjà parlé, on 
prévoit les conditions” du démantélement 
de l'industrie française aéronautique, sa 


vente à l'encan à l'industrie privée. 
L'application. de cet article fera de l'admi- 


histrateur un véritable liquidateur de Ja 
société nationale : les usines reconverties 
passeront les premières, 

On va illuminer chez les hommes des 
trusts: ils vont rentrer en possession de 
leurs usines, Les perspectives de gros bé- 
nélices sont brillantes, car ils auront le 
droit, eux, d'appliquer au prix de leur ma- 
tériel le coeflicient 15: le Gouvernement 
les y autorise et les encourage. 

Tout cela ira grossir la masse des quel- 
que 200 miliards de super bénéfices réa- 
hisés par l’industrie privée depuis le début 
de l’année. 

Quelle aubaine, aussi, pour les capita- 
listes américains en mal d'investissement 
de leurs capitaux et qui vont pouvoir met- 
tre Ja main sur l’industrie française | 

L'article 3 prévoit des enquêtes et des 
poursuites contre ceux qui se seraient ren- 
dus coupables d’une mauvaise gestion. 
Mais si des fautes ont été commises, les 
lois en vigueur ne suffisent-elies pas pour 
les réprimer ? Notre législation est-elle à 
ce point incomplète qu'elle ne permette 
pas de poursuivre les mauvais serviteurs 
de l'Etat, ceux qui se seraient montrés de 
mauvais administrateurs ? 

Si, la légis'ation actuelle suffit. Mais, là 
encore, vous avez besoin, comme en bien 
d'autres domaines, d'une législation d’ex- 
ception. 

M. André Burlot. Vous les connaissez ces 
législations-R | 

M. Robert Ballanger. Si vous vou'ez frap- 
per les coupables, les vrais coupables, c’est 
contre. les ministres en exercice qu’il faut 
vous retourner, contre M. Maroselli, M. 
René Mayer, M. Teitgen. C’est à eux que 
nous sommes redevables de la situation 
présente de notre industrie aéronautique. 

L'article 4 prévoit la nomination d’un 
administrateur doté de pleins pouvoirs. 

M. le rapporteur a reproché à l’ancien 
président-directeur de disposer de pouvoirs 
trop étendus. Ils étaient, cependant, limi- 
tés. Or, le projet institue un administrateur 
provisoire qui aura, lui, tous les pouvoirs. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

M. Eugène Claudius-Petit. Sauf celui de 
c'octroyer une part des bénéfices même 
iorsqu'il n’en existe pas! 

M. Robert Baïllanger, Vous supprimez 
aussi, purement et simp'ement, le conseil 
d'administration pour le remplacer par un 
comité consultätil nommé par le ministre. 

Ce comité, sans aucun pouvoir, ne ser- 
vira à rien. Vous craignez à ce point le 
contrôle des techniciens, des ouvriers atta- 
chés à la cause de l'aviation française, à 
la cause nationale, que vous ne voulez 
même plus d’un conseil d'administration. 


M. Maurice Thorez. Cela c'est l'étatisa- 
tion, et non pas la nationalisation. 


M. Robert Ballanger. Il est vrai que, sur 


ce terrain, vous allez très loin: vous avez 





déposé un projet de loi d’exception destiné 
à éliminer du conseil d'administration des 
sociétés nalionalisées des hommes qui 
vous gènent, des hommes dont vous avez 
peur. 

Voilà ce que nous pensons — et ce que 
pense avec nous le personnel des usines 
d'aviation — de votre projet de désorgani- 
sation de ia S. N. E. C. M. A. 

Vous vou'ez liquider l’industrie fran- 
caise: telle est l'exigence des industriels 
‘amnéricains. Vous y avez souscrit. Vous 
commencez par uné des branches la plus 
sensible, mais aussi la plus importante, 
la plus décisive pour l'avenir du pays, 
pour son indépendance. 

Cela est dans la ligne de votre politique 
de démission nationale. Des accorüs de 
Londres au massacre des ouvriers français 
à Marseille, à Valence et à Clermont-Fer- 
rand, de l'abandon des principes de la lai- 
cité de l’écoie et de l'Etat à la liquidation 
de notre industrie aéronautique, c’est une 
chaîne ininterrompue (Applaudissements 
à l’ertrême gauche), la chaine qui vous 
attache, au mépris des intérêts franais, 
à l'impérialisme américain. 

lour nous, résolus à lutter pour Ja dé- 
fense de notre industrie, pour la recon- 
quête de notre indépendance nationale, 
nous combattrons pied à pied votre pro- 
jet de destruction de l'aviation francaise. 
Avec nous sont tous les ingénieurs, carres, 
techniciens et ouvriers de l’aéronautique, 
tous les Francais soucieux de notre dé- 
fense nationale, tous les Français atta- 
chés à la souveraineté et à D sr 
du pays. (Applaudissements à L'extrème 
gauche.) 


M. Robert Bétolaud. Vous n’avez pas ré- 
pondu à M. Ciostermann. (ftires.) 


M. Robert Ballanger. Je le ferai tout à 
l'heure. 

M. le président. Monsieur Ballanger, 
maintenez-vous la question préalable ? 

M. Robert Ballanger. Non, monsieur le 
président. 


M. le président. La question préalable 
est retirée. Ge 

Dans la discussion générale, la paro!e est 
à M. Burlot. 


M. André Burlot, Mesdames, messieurs, 
le Gouvernement nous invite à voter une 
lni destinée à remettre sur pied Ja S.N.E.® 
C.M.A. Cette socitté est l’une des cinq en- 
treprises nationalistes qui dépendent du 
ministère d2 l'air. Le moment est donc 
venu de dresser le bilan de ces socittés, 


On ne peut, en effet, dissocier Je pro- 
blème de la S.N.E.C.M.A. da celui des 


autres entreprises aéronautiques, car la 
plupart des critiques que nous venons d'en- 
tendre, de la part de M. Pleven, s'appli- 
quent, en fait, à l’ensemble de ces 
l'rises. 

L'exposé que je vai: avoir l'honneur de 
vous faire a pour objet de fixer dans quel- 
les conditions se trouve l’ensemble des 
industries aéronautiques  nationaisées. 
J'essaierai très objectivement de vous in- 
diquer les raisons de la déficience de leur 
gestion, afin de déterminer dans quels sens 
l'action gouvernementale doit être dirigée, 
our permettre à ces sociétés de remplir 
Le rôle dans notre économie. 

Je tiens à précicer que, si je suis amené 
à formuler des critiques, il ne s’agit pas 
dans mon esprit, de mettre en cause les 
naticnalis.tions. Les industries aéronau- 
tiques ont un caractère trop spécial — 
elles n'ont, en fait, qu'un seul client: 
l'Etat — pour qu'il puisse être envisagé 
de les voir revenir dans le secteur privé. 


t 
nntro 
Nire- 
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L'effort du Gouvernement doit consis- 
ter à fixer des règles d'exploitation le ces 
industries, et telles que, d’abord, le ma- 
jeriel aéronautique soit de bonne qualité, 
ensuite, que son prix de revient soil con- 
sidtrabiement réduit, 

ll me semble indispensable de tracer un 
historique de l’évolution de ces sociétés, 
depuis Ja libération. Et ici, il faut objcc- 
{ivement reconnaitre — comime nous y in- 
vitiit M. P'even — qu'un certain parti poli- 
tique à eu une influence prédominan!e 
dans la gestion de ces sociétés. 

Ce caractère est, d’ailleurs, très général 
cta cté remarqué dans la plupart des in- 
duchies nationalisées. 

M. Guillaume, l'ancien directeur général 
es Charbonnages de France, écrivait au 
mini-tre de la production industrielie, dans 
sa lettre de démission: « Tant que les 
facteurs politiques joueront un rôle domi 
nant dans la gestion des houillères et 
qu'eles seront, comme depuis plus d'un 

n. le théâtre principal des Juttes politi- 
qu il ne faut pas compiler que leur 
exp'oilation soit susceptible de donner des 
résritats satisfaisants, » 

Ce qui est vrai, mes chers collègues, 
pour les houillères, l'est encore plus pour 
l'incustrie aéronautique. Je ne crains pas 
de dire que, dans cette industrie — et j'en 
fouruirai les preuves — le but du parti 
ccimmnniste, ainsi mis en cause, a Con- 
sise à faire de l'industrie aéronautique 
noticnalisée ue fief du parti, servant à des 
ts Cloctorales et à des démonstrations de 
rnasees, 

Pour arriver à ce résultat, il fallait que 
les ouvriers de ces usines soient favorisée 
par rapport à tous les autres; il fallait en- 
caërer ces ouvriers par des gens sûrs, fus- 
sent-:1s incompétents. Et, comme une tele 
entieprise coûte cher, il fallait obtenir du 
Gouvernement et du Parlement des cré 
dits importants. 

Entin, pour justifier une telle prodiga- 
lité, il était nécessaire d'illusionner Le pays. 
De ]\ la politique spectaculaire de produc- 
lion à tout prix d'appareils qui n'ont ja- 
mais volé. (Inlerruplions à l'ertrême-ger- 


{ he } 


. M. Charles Tiflon. Quels appareils n'ont 
J \PMais volé 7 


M. André Buriot. Des Ficscler, par exem 
hle, (Rires à l'extrême gauche.) 

M. Charles Tillon. Savez-vous au moins 
ce qu'est un Fiescier ? Combien ect appa- 
cit a-til de moteurs ? 


M. Ardré Burlot. Il a un moteur, et je 
précise qu'il y en à mille stockés pour 
l'instant, parce qu'interdits de vol. 

Vous le savez, d'aiiscurs, aussi 
moi. 


bica qu 


FH. Charles Tillon. Eles-vous vien sûr de 
ce que Vous avancez là ? 


M. André Burlot. Je vous parlerai tout 
à l'heure de ces mille Fiescier fabriqué 
Pac Morane et qui sont acfucllemen 
stockés parce que, je le répète, le vol leur 
est interdit. 


4 
{ 


M. Charles Tilion. De quelle société na 
{ionale fait donc partie Morane ? 

M. Ancré Burict. C'est le ministère de 
l'air et la D. T. EL qui ont fait construire 
ces sppareils, sous votre propre direction. 
Vous devez ètre renseigné. (Erclamaltions 
Cl rires à l'extrême gauche.) 

M. Charles Tillon, Vous n'y connaissez 
1.2h, Vous avez imal préparé votre papicr. 
M. André Mariy. Zéro pour le devotr. 
M. André Burlot, Toutes vos interrup- 
tions ne m'intimideront pas, 








Je disais donc que pour réaliser un tel 
programme, on commence par s'emparer 
des leviers de commande. 

Les cinq présidents des sociétés sont ré- 
.voqués et remplacés par des membres du 
cabinet de M. Tillon, chacun étant, d'ail- 
leurs, en même temps admin.strateur des 
quatre autres socictés. 

M. Philippe Farine, Voilà ce qui cxpique 
l'intervention de M. Tilion. 

M. Raymond Triboulei, Voila bien où le 
bät le b'esse ! (Mourements divers.) 


M. Charles Fiiion. Nullement. 


M. André Burlot. Dans les cadres, on 
tnte d'éliminer tout ce qui n'est pas cotm- 
muniste, surtout dans les services sociaux 
et les services du personnel. Et je vous de- 
mande, à ce sujet, de vous reporter à Ja 
page 1S1 da rapport de M. l'imspecteur gé- 
néral Pelienc. 

Pour le personnel, c'est la « carte for- 
cée ». Tous les avantages sont réservés 
aux communistes, Par aïkeurs, on enfle Île 
personnel, sans aucune raison induetrieile, 
pour des fins politiques et électora:es. 
C'est ainsi que l'effectif de la Société du 
Sud-Est passe, en six moi, de G.G600 à 
16.000 unités. 

D'autre part, on achète des usines inu- 
ties, mais eituées dans le secteur élec 
toral de personnages influents du milieu 
aéronautique. C'est ainsi qu'on incorpore 
une usine à Toulo®tse, dans !1 circonscrip 
tion de M. Gresa, et une à la Courneuve, 
dans Ja circonscription de M. Tiion. (Er- 
clamalions au centre et à droite. — Mouve- 
ments divers à l'extrême gauche.) 


M. André farty. Ce n'est pas fort ! 


M. André Burlot, C'est pourtant la vé- 
rité. Il était nécessaire qu'elle fût dite ! 

M. André Marty. On a donc créé des us:- 
nues à Toulouse pour faire élire M. Gresa ? 

M. André Burlot. En tout ca, pour qu'il 
ait une ciientèle électoraie. 

M. Chartes Tillon. Est-ce qu'une usine 
d'aviation n'existait pas déjà à la Cour- 
neuve, a © la guerre ? 


M. André Burict, Si, mais on ICO! 
purée dans une Sociclé Häütiolid.e, jusle- 
ment à des fins électorales. 

M. Charîcs Tillon. Vous n'avez vralnen! 
pas inventé la circulation du sang! 

fs. Ancdsé Marty. Dentot vous direz Œu'Gi 
a créé l'aréodrome du Bourget pour 1are 
étre M. Tiliou. (Rires à l'extrême gauche 

M. André Burlot. En tout cas, on à ir:- 
rorporé certaines sociétés dans le Ent de 
faire élire M. Tillon. (Nouveaux rires sur 
des mêmes bancs.) 

Je note en passant que Les conirûleurs 
et fonctionnaires du ministère de l'air €! 
du ministère des fin 3 
mème terups, s'instaurer cette situ ton, 

J'ai dit qu'il fallait donner des avar- 
tages à la masse des travaileurs com 
munisés. À Ia S. N. E, C. M. A, par cxer 
pie, le nombre des cadres, largement re 


imunérés, s'est trés sensiblement accri 


rh ! cenr 
IL CS HS : 


I est vrai qu’en même temps, cette sa- 
cijété a élaret son bureau d'études et s'esi 
agrégé des usines nouvelles, Mais ces Lans 
formations ne peuvent justifier des accroi 
sements de personnel supérieur. 

Que dire également du traitement, 4 | 
même époque, de M. Weil, directeur gé 
néral qui, en 1947 et je répète ici ce 
qu'a dit M. Pleven — s'est fait ailouet 
plus de deux miflions, alors que la so- 
ciété était en perte. Nous reparlerons, d'ail- 
leurs, plus spécialement de ce traitement. 








La mên. : année, au Centre, M. Hoch rece- 
vait 2.300.000 francs. 

En ce qui concerne le personnel subal- 
terne, et pour l'ensemble des soc:ctés, on 
peut aflirmer M pendant deux ans €t 
demi, on à gardé au minimuza 80.000 uni 
tés de trop aux usines aéronautiques. 

A ce sujet, je ne puis que me référer 
à une affirmation de M. Raymond Sémat, 
secrétaire général de la fédération des 
métaux, que nos collègues connaissent 
fort bien, et qui, au congrès national dun 
syndicat et ingénieurs de Ja 
métallurgie, dès le 23 février 1946, disait 
en propres termes : 

« Si l’on se place au point Ge vue des 
chiffres, dans la reconversion, où est le 
mal ? Dans l'armement, il y a 20.00 
hommes en trop; dans l'aviation, il y 
a 40.000 hommes en trop. Mais d'autre 
part, ajoutait-il, dans l'automobile, il v 
a 30.009 hommes en moins pour le départ 
du programme de l'automobile, » 

Je puis donc affirmer avec ini que, pen- 
deux deux ans et demi, on a gardé 30.000 
unités de tr le personnel aéronau- 
tique. 

Enfin, dans certmins cas, on à surclassé 
‘e per-ontmel. Sans insister, je mx conten- 


terai de suggérer à ce set la ect 


des cadres 


"n Anar 
LU (4112 


ture de 
la page 46 du rapport de M. Peflene, qui 
est sicnifieative. 

D'aillocurs, M. Beaumont se 


néral de 


rétaire gé- 
fédération de la métallurgie, 
a, devant notre sous-Comimission, parlé du 
surclassement et nous à dit: 


« SH est exact qu'il y ait eu des sur- 


classemer en tant qu orgatisalion Syn- 

tinaln V7 * t ( r Ne 

GiCait nous avons prolesié, Car S !1 est 

- " , fr à \f 1 4 

U n 15 SOtnines proIonuc- 
! 


achés, c'est 
leur professionnele 
nous tenons à ce qu'on ne Îles paye pas 
run 1] » = Ar L » À: + Fr r , 
DO L6S gariioT, EN Les SlTGASSANII OÙ en 
leur donnent une valeur professionnelle 
supérieure à ce qu'elle est en réalité, p» 
Ces procédés ont, pendant un certain 
temps, discrédité da main-d'œuvre pro- 
} j ete  TATAL ! 
. , . 


respect de la va- 


les travailleurs; et 


Ar ç ! 
fessioni 6 dans 1 ent "prises iliona- 
listes. 
PTE ‘ y 
l'a ( à tourné la rég'en ati r 
les Sa.ail en permettar par d rti- 
ailes ha Fuai ALI ) if sp! 
}; 1 lie i M} ik t t 150 
Ï it fou Î nu } Lt l 14 
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* L'. 
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Centre — quoi qu’elle ait été le siège 
d'abus assez caractérisés, comime ceux que 
l'on a relevés à la Sociéié des moteurs — 
où le marché relatif à la fabrication du 
N. C. 701, pour lequel le ministère de l'air 
a attribué un temps qui, de son propre 
aveu, par suite d’une erreur matérielle, a 
atteint à peu près le double du temps nor- 
mal pour fabriquer ce matériel, n'a pas 
été revisé, » 

Et M. Richard, contrôleur d'Etat, 
borait en ces termes ce que venait de dire 
M. Pellen 


*orro- 


En ce qui concerne le NX, C. 701, dont 
M. Pellene dit que les temps sont très 


avantageux, il y à eu une erreur commise 
par es du ministère de l'air, qui 


ont oublié que ce marché, passé pour son 
compte, élait ja 


suite d'un marché passé 
primitivement par les Al 


les ServH 


lemanus. On avait, 


de ce fait, atteint un certain niveau pour 
les t nr Le minisiore de l'air est re- 
parti d'un point pius élevé et c'est ce 
qui est l'origine de l'erreur commise, 
au détriment du budget et au bénéfice de 
la Société du Centre ) 

on pore aussi, dans les résultats 
( réserves provenant de la gestion an- 
te \ nationalisation »mime à ia 
S, N. E. C. M. A., pour l'exercice 1946 

} po li ps 14 l L stiinei que 0 
difficuités financier n'avaient qu'un 
faib} nport ( e matériel aéronau- 
tiqt Dix était de qualité. Il n'en esi 
malheureusement rien et, à ce sujet, pour 
ne pas abuser de votre temps, Je ne puis 
que vous recommande ire les rapport 
de \MIM. Pellenc ei Chala id )I1. 

M. Charies Tillon. Vous restez un des 
derniers à OSser Vous x reférer 

M. André Burlot. Je dois dire d’ailleurs 


que, sur ce point, la direction technique el 
industrielle du de Flair a une 
grosse responsabilité. C’est ainsi qu'elle à 
laissé fabriquer par Morane 1.000 avions 
Fieseler dont — je reviens ainsi à la -ques- 
tion posée tout à l'heure par M. Tillon — 
aussitôt qu'ils ont été livrés, le vol a été 
interdit paree que jugé trop dangereux. 
lout cela, mes chers collègues, révèle 
le manque de direction et de coordination 
{ 
t 


Juinistere 


t je vais vous citer deux exemples Carac- 
éristiques. 

On ne s'est, par exemple, pas préoccupe 
des pièces de rechange. Etait-ce parce 
qu'une telle fabrication n'était pas specla- 


eulaire ? Toujours est-il qu'on en est arrive 
à démolir certains appareils pour en re 
pren lre les pièces 

Autre exemple: les abris manquent; on 
construit des appareiis sans prevoir ou 
l’on pourra les garer et, finalemen:, ils se 
détériorent aux intempéries. 

Mme Raymonde Nédelec. F=t-ce sous 


la, Je 


Tillon cel ou us Maroselit ? 


Cut) 
que ct tait sous Maroselli. 
M. André Maroselli, secrétaire d'Elat aux 
armées C'est exact. 
M. André Burlot. Et, toujours sous Je pré- 
texte de faire tourner les usines, ôn cons- 
truit du matériel de conceptions surannées 


crovais 


ofCcCs air}, 


tel que le Dornier et V. B. 10. 
Jl faut toutefois admettre que la défi- 
cience constatée dans le matériel provient 


pou ar; rt, ainsi que l'a fait re- 
inarquer M. Pleven, de la mauvaise qua- 
lité des matières premières. Celles-ci, dans 
l'état actuel des A ice ne permettent pas 
d'obtenir des rendements équivalant, par 
exemple, ceux de Ja production améri- 
caine. 

Les organisations syndicales sont unani- 
mes à demander qu'un effort très sérieux 
soit entrepris dans ce sens. 

Cette considérätion ne doit néanmoins 
pas nous faire excuser les carences et les 


une Jarre 


fautes que je signalais tout à l'heure. Car, 
mes chers collègues, c’est pour une telle 
politique que l'on a dépensé 30 miiliards 
de francs, Valeur 194%, 1945 ct 1946, qui en 
feraient actuellement 100, 

J'ai été amené, au .début de cet exposé, 
à dire que le parti communiste avait orga- 
nisé les usines de l’industrie aéronautique 


| 


aux fins d’agitation sociale. (Exclamations | 


et rires à l’ertrême gauche.) 
J'en apporte la preuve. 


M. Charies Tillon. Ecoutez! 


M. André Burlot. Lors de l'examer des 
proiets Ramadier, vous avez pu constater 
comme moi-même que, ‘sur un ordre 
donné à midi dans les cantines, plusieurs 
milliers d'ouvriers des socjétés nationales, 
bien encadrés, sont trouvés massés 
deux heures plus tard devant le Palais- 
Bourbon. (Ercläamations el rires à l'ex- 
trême gauche.) 


M. André Marty. C'est terrible! 


se 





Î 


M. André Buriot. Au cours des conflits 
de novembre et de décembre, les ouvriers 
de la Société du centre, avee l'appui du di- ! 
recteur, prennent d'assaut la gare de 
Bourges. 


Au mème moment, à Argenteuil, on or- 
“ganise un camp retranché 2.000 per- 
sonnes avec cars sous pression et 3.500 li- 
tres d'essence dérobte. Des communica- 
tions codtes, par sirènes, étaient 
entre les différentes usines. 

L 2 

M. Arthur Ramette. C'est burlesque ! 

Les sirènes, c'était Verdun, avant-hier 
(Rires à l'extrême gauche.) 

M. André Burlot. J'ai entre les mains 
des documents. Si vous voulez que je vous 
les lise. 

A l'extrême gauche. Gardez-les ! 

M. André Burlot. Voici un rapport si- 
gné de M. Ziwés, préfet 
Oise... 

M. Jean Duclos. Queiie référence ! 

M. André Burlot. .… adressé au ministère 
de l'intérieur, et dans lequel on peut lire 
ce qui suit. 


M. Charles Tilion. Si vous vous mettez 
à lire les rapports des préfets! 

M. André Burlot, « Le matcriel de cette 
entreprise — la S;: N. E, C, M. A. — était 
constamment au service des grévistes; les 
autocars circulaient; tes locaux, infirme- 
ries et cantines, élaient occupés par eux. 
Pendant tout le temps des grèves, on fai- 
sait bal à l'intérieur (Rires et exclama- 
tions à l’extrême gauche) et, des rensei- 
gnements recueillis par mes services, il 
peut être précisé que cette usine consti- 
tu it un camp retranché où la police était 
attendue avec des bouteilles d'acide, des 


de 


établies 


compresseurs chargés d'essence, devant 
servir de lance-flammes (Rires sur les | 


mêmes bancs) et la pompe à incendie 
prête à battre les issues... ». 
Mme Raymonde Nédelec. C'est comique! 
M. Fernand Grenier. À quel titre possé- 
dez-vous des rapports destinés au minis- 
tre de l'intérieur ? 
M. André Burlot. « d'autre part, la 
sirène de l'usine correspondait par si- 


de Seine-et- | 





t | 


| 


| 
| 
| 
| 
| 





gnaux convenus avec des entreprises voi- | 


sines, notamment celles de Gennevilliers 
et de Colombes. Sur un simple appel 
d'alerte de cette sirène, un effectif de plu- 
sieurs milliers d’hc"imes robe être 
réuni en moins d'un quart d'heure, à la 


disposition des mencurs qui pouvaient les | 


orienter à leur convenance ». 
M. Fernand Grenier. Vous n'avez pas 





répondu à ma question, 


| 
| 





Da qui tenez-vous ces rapports destinés 
au ministre de l’intérieur ? Est<e le mi- 
nistre de l'intérieur qui vous les a donnés 
pour réaliser votre opération ? 

M. Raymond Triboulet. Me jermeltez- 
vous de vous interrompre, monsieur 
Burlot ? 


M. André Burlot. Je vous en prie. 


M. Raymond Triboulet. J'écoute, nous 
écoutons lous, avec beaucoup d'intérét 
(Rires à l'extrême gauche) les précisions 
que donne l’orateur, mais ce que je n’ar- 
rive pas à comprendre, ce sont les rires, 


les ricanements du parti communiste. Car 


enfin, êtes-vous un parti révolutionnaire on 
non ? Si vous l'êtes, tout cela est plutôt 
à votre loge. (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Fiorimong Bonte. Vous ressemblez à 
Mickey. 

M. Fernand Grenier. Ltes-Vous un comi- 
que ou un député ? 


M. André Burlot, Ici js me permets da 
noser la question suivante : que sont deve- 
nus — et je m'adresse à M. le ministre qui 
pourra peut-être me répondre tout à 


l'heure — les mitraillettes et les pistolets 
prélevés ir le stock de l’armée de l'air 
par le cabinet civil de M. Tillon ? (Exclu- 
malions au centre et -à droite. — Interrup- 
{ions à l'extrême gauche.) ; 
M. André Mutter. Nous serions heureux 
d'entendre tout de suite la réponse. 


M. André-François Montoil, Des 
sions sont, en effet, nécessaires. 


préci- 


M. Fierre-Henri Teitgen, ministre des 
orces armées. Me permettez-vous d’inter- 
venir, monsieur Burlot ? 


M. Aridré Burlot. Volontiers, 


M. le ministre des forces armées. J'ai 
écrit à M. Tillon, dès que ces faits ont été 
portés à ma connaissance et, après quel- 
ques difficultés, les armes ont été resti- 
tuées au détachement de l'air dans les 
stocks duquel elles avaient été prélevées, 
(Erclamations au centre et à droite.) 

M. Charles Tillon. Pourquoi ne diles-vous 
pas toute la vérilé, monsieur Teitgen ? 

Mais c'est voire habitude! 


M. Pierre Villon. I! ment toujours! 


M. André Mutter, Qu'atfend-on pour en- 
voyer Tillon en Haute Cour ? 


M. Charles Tillon, Vous savez bien 
quoi il s’agit. 

Vraiment il faut que le dossier que vous 
aurez à plaider soit bien difficile ! 

_Je vous poserai tout à l'heure des ques- 
tions auxquelles vous ne répondrez pas, 
(Applaudissements à l'erlrême gauche.) 

M. le ministre des forces armées. Nous 
verrons. 

M. Robert Bétociaud. Répondez vouz- 
même à ce que vient de dire M. le mintstre 
des forces armées, monsieur Tillon. 

M. Charles Tilion. Il s'agit d'une chose 
tout à fait naturelle. 

M. Fernand Bouxom. Certainement! (Ri- 
res au centre.) 

M. Charles Tilion. À la libération. les 
usines devaient encore être gardées. IE fal- 
lait assurer leur sécurité. 

Je rappelle qu’en 1943 et en 1946, des 
attentats et des sabotages ont été commis 
dans ces usines. 


Conformément au droit que nous avion:, 
et en accord avec le ministre de l'intérieur 


de 


i de l’époque, des armes ont cté données aux 
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Quiciers qui n'en possédaient pas à la Hibé- 


piton, dinsi qu'au personnel spécialisé 


“r Ja garde des usines, Ceux qui ant 
(Ex- 


ces armes les ont conservées. 

notions au centre el à droite.) 

#1. °hilippe Farine. Pour aller à la chasse 
toute! (ires au centre.) 

“. Charles Tillon. Quand M, Teilwon a de- 
l‘ que ces armes soient reslituées, 
‘TVICeS pouva ut faciement savoir où 

étaient, 

las il a vouitt en faire un incident poli- 
. ce qui donne bien la mesure de ses 

(Applaudissements à l'extrême 
— Protcstalions au centre.) 


n. le ministre des forces armées. I! n'est 

dans nes intentions d'abaisser le 
a. André Marty. Tout cela cst organisé 
l'orateur. 


* ie 
.tlidis 


4. le ministre des forces armées. 
à faire preuve d’obiectivité en pré 
exactement ce qui s'est passé, 
int connai e des inventaires du 
{ de la compagnie n° 417, 
istère di , j'ai. constaté et M. le 
faire d'Elat à l'air a constaté avec moi 
certain norbre d'armes comptant 
stock de celte compagnie avaient 
r l'ordre du rmini de l'air, affec- 
rvennant recu régulier d’ailleurs, à 
is membres de son cabinet et 
i, après le départ .du ministre de 
étuent reui leurs foyers en 
tant ces arrrs, (Exclamations au 


t à droite.) 


Tilon., C'est 


le premier! 


istre 


ians 


un mensonge, PI 


{(Protestations au 





4, Charies 
t 'pa3 
[ 


M. fe minisire des forces armées. Je veux 
idmetire qu'il était opportun d'arme 
\embres du cabinet de M. : 
pas d'oninion en 
stre, et il savait ce 
jue j'ai 
les membres de son cabinet, en quit- 

t leurs fonctions aient emporté les at 
de l'armée. (Applaudissements au cen 
‘ sur divers bancs à droite.) 


M. Charles Tillon. Vous avez dit une 
re-vérité pour essayer de nourrir cet 
lent, fabriqué avec ce monsieur qui est 

tribune, (Protestations au centre.) 


‘act 
CoL 


M. Île président. Soyez donc poli 1 

M. Paul Couston. « Ce monsieur 

| i:Honf 

M. André Burlot. Non, cet incident n'est 
‘abriqué d'accord avec moi ! 


M. André Mutter. Tillon en Haut. 
M, Arthur Ramette. 1] en a vu d'autres. 
+ 


M. Charies Tillon. Il est absolument 
ntraire à la vérité que des membres de 
M Cabinet, n’avant plus de fonctions mi 
ires, aient conservé des armes. Seuls les 
mbres de mon cabinet militaire ayant 

irmes en leur possession, parce qu'à la 

tion il n'y avait pas d'armes au mi 


gène 


Cour |! 


de l'air, les ont gardées régulière 
Ainsi toutes | choses se sont p 


d'une manière normale et ensaccord, 
le répète, avec le ministre de l'intériew 
iors, (Applaudissements à l'extrême qau- 


M. Philippe Farine, Et les arr int été 
nltanément rendues ! 


A. le président. L'orateur ne veut plus 
© interrompu. C'est son droit 


M. Charles Tillon. Il trouvera autre 
16: 
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M. André Burlot. Mes chers collégnes, 
parions maintenant, si vous le voulez, de 
la reconversion, 

Vous savez en quoi elle consiste, IT s'agit 
de faire produire par les usines aéronau- 
tiques un rnalériel n'ayant aucun rapport 
avec l'aviation, afin d'utiliser un personnel 
en surnombre, 

Du jour au lendemain ont été improvi- 
séês les fabrivations les plus invraisembl 
bles, 

J'ai 
éditée en 
de l'arinerment 
c'était encore 
politique de 

On inforrmait le publie des fabrications 
entreprises. Celles-c1 étaient diverses, ainsi 
que vous allez pouvoir en juger par lénn 
imération suivante: On à entrepris, pat 
exemple, la construction de tracteurs, di 
moissonneuses, de faucheuses, de coupe- 
racines, d'écrémeuses, de fûts, de châssis 
de maraichers, de pièces de machines à 
coudre, d'outillage pour la Société matt 
nale des chemins de fer français, de cha- 
lutiers, de péniches métalliques, de renoi 
quex, de « de plateaux 
À ridelles, de Inotos, ( | 


{ Vt (OS. (it 
bus. (Erclamations au centre et à droite. 


une brochure 
ar le ministre 
I s'agissait — 
justifiez la 


feuillet pour VOlls 
septembre 16 ] 
lui-même, 

du bluff — de 
FeCOnversionN, 


irrosseries de cars, 
| 
| 


trollex- 


—— Ap daudtissi menls à l Crlreme ja Ut he. 
1 

4. René Arthaud. Vous préférez qu'ui 
1 4 ? FT Arr ri ! 
PURE Le | i Li GEL à { ] C 


«li sStOCR ifhiel ill 
. Anéré Burlot, Attendez 1 lité 
On s'est mis en méme {Cmps à iabriquet 
des lits. cle S il iles uit hiitt ts 1 Ç br 


trés bien ( a terti 11 he ICS il 
moires, des chaise bien ! très bien ! 
sur les merit $ Lan S «| Ss MAISONS GCIHON 


tables, ar 


{Trés biert! très bien ! svr Les mcm 
bancs : des CAESErTUES. Mouvements di 
vers au centre et à droite. 


M. René Arthaud. Vous n'avez jaraiauis en 
tendu parler des sinistrés? 

M. André Burlot. (cs p 
teilles, des machines à calculer, des pous 
setltes de bébé. (Très Lien! très bien ! à 


, LÉ sx > 
l'extré mi qaucCac.) 


iniers à b ll 


Je vous demande, mes chers collègues, 
s'il existe un rapport quelconque entre 
ces fabrications et le matériel aéronauti- 
que ? 

M. Charles Tition. Vous oubliez la péni 
ciline, dont on manquait et France, CG 
sont vos amis qui ont marmienant terme 
les usines pour acheter ce produit en 


Amérique, (Applaudissements à 
gauche. 


M. André Burlot, Ne Croyez-vous pas que 
le secteur privé ou l'artisanat sont pius 
qualifiés pour entreprendre de tel'es täch 
qui les sociétés 1 itional ées d'aéron: 


} 


tique ? 


M. André Marty. (C e<t VO té de 1 
man. C'est le plan Marshall, { 

M. André Burlot. \ | t la ] 
chure précisait la 1 dé bi 
mais encore la cadence de celles-ci « 
india: int que. di | 1: Jai | 1947 { 
arlicies au VICTIS ] t 
raient par <sér le plusieurs m4 
usines. (Applaudissements à lexrt 


oaucnae 


Est-il possible de duper 


plu de cynisme? Ca n rvalit pré 
des essais infruclueux, la plus grande | 
lie de ces fabrications a été arrûle 

M. Joseph Dumas (s'adressant à l'e 


trém Anblaudissez maintenant ! 


qau. hs 
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M. André Burlot. Il n'empêche que les 
études eutreprises ont coûté fort cher aux 
contribuables. 

Quelle est, actuellement, la 

On fabrique effectivement 
teurs... 

Au Is ne 


M. André Burlot. un particulier des 
tracteurs Percheron de 16-25 chevaux, qui 
vont sortir de l'usine de Colombes, appar- 
tenant à la Société du Centre, à la cadence 
de SD par mois, dit-on, à partir de juin. 
I s’agit, vous le savez, du tracteur Lans, 
dont on a repris ia licence. Son prix est de 
#90.000 francs, estimé très cher par 


situation ? 
des truc. 


centre. marchent pas! 


ies 


CUS 


1 
La S. N. E. C. M. AÀ., elle, 


tracteu SIFF de 45 chevaux, à la ca- 
deace de 50 par mois; 192 sont déjà sor- 
tis. Le prix de vente est d 1.250.(4) 
francs, ce qui fait que, actuellement, ils 
sont pratiquement invendabl 


M. Ciarles Tillon. Qui à fixé les pri 
Mme Francine Lefèvre. Le prix de vente 
est fon tion du DEIX de revient 


M. Charles Tiilon. C'est le Gouvei 
fi pe 


ment ut à xé ( DI'IX, INaAigTé | pers 
ni Le . D 
Ci EL L Co! Les A PRET pri 

M. André Burlot, Ces prix de vente, 
monsieur Tillon, découlent du prix à 
vient. 

A l'extrèn sauche. C'est faux! 

M. André Burlot. S \ lait s 
cher, Ct S{ ut un HoUuy U irou crecu 
dans le budget de « sociétés qui dG 
vraient demander u nouveau secours all 


Parlement 





cl que 
cicles nt 
du certe! 
reusement 
saire, dan 
r les « 
Il faut 
un ou d 


série afin 
certaines 
outilli S 


telles re 


rage de les remettre au secteur pri N 
(Erclamations à l'extrême qauche.) 
M. André Mariy, Voilà le bout de 


‘r ! 


l'oreille ! Vive le trusi! 


M. André Burlot. qui saura en tirer un 


mt eur parti qui Etat, aux fins de fa- 
brication d'appareils IéNnAgers, pa eXCIN- 
le! ({nterruplions à l'extrême gauche.) 

Cette étude de Ia reconversion, vou 
aura conduits comme moi-même, mes 
cher llègues, à es qu'il est difi 
cile de tromper l'opinion avec pus d'h 
ileté (Applaudissements « centre, - 
lnterr HtOMNS € l'ea or PL c} 

| ] en 
MC | 
{ \ Ï à 
t I Li 

LG est ] | 
. (t 
| | : L 

Ï 

I 

M, André Marty. | 

s D! ! 

M. Anfgré Burlote () 

nn QI ] fl 

LP" , t: } , , t 


cut Î 
M. André Marty. \ venez di ouvr 
M. André Burlot, Quelle dérision! Fa ve 

té, c'est qu'ot “horch ! l 


} ratnntiecant 


[er 
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M. André Marty. Dai Gouvernement] | trouvé qu'il était indispensable au bon « M. Pellene a voulu, la semaine passée, 
| fonctionnement de l'entreprise. » (Sou- | venir rendre visite à l’un de ses « pouiains » 


= — 


À + mt « 1 n Le" 

” l André Gun. ..fant . at er. pes et assister à son conseil. M. Jean Richard 
RE Ne PR er " dr à peut dire que depuis dix-huit mois, | et son coHègue ont quitté la séance. ce 
dk ! le contrôle de la situation financière est | soufflet n'a pas fait broncher M. Pellen 

M. Charles Tillon, Dites cela à M. Miro. | toujours insuffisant et que les sociétés bé- ! Voilà qui le juge une fois de re », 
gel: ] néficient d'une tolérance inadmissible de En fait, eu M pp pire de 
es | a part de l'administration, C'est ainsi que, | la S. N. E. C. M. À. du 8 avril, dès le dt- 
FA Pers STE nt me + les | pour la $. N. E. C. M. A. — le Midas de | but de la séance, M, Lemoine, contrôleur 
VEUX. | ! | | M. Pleven l'indique — jl était dû, au | du ministère de l'air, a déclaré que la 
IE | 4er janvier 1948, au titre de la sécurité s0- | présence au conseil de M. l'inspecteu r gé- 
M, André Marty, floureu<crment! | LAS 2 et de l'in ipôt cédulaire, 601 millions | néral png pe intolérable et qu'en 
: ls éd :é _ | de francs. conséquence il s’en retirait. 

_ pq 4 ROUTE s ne sont plus | Mais actuellement, si mes renseigne- M. Charles Tillon. Que reproche-t-on à 

Ou Conven t, tout va de mal en pis! | ments sont exacte, et selon, d’ailleurs, les ! M. Pellenc? Qu'y a-t-il dans son passé ? 
| affirmations de M. Richard, contréleur M. André Burlot, I] fut suivi par M. le 


H. André gere Res ouxriers ont une | d'Etat, la S. N. E. C. A. M. ne se trouverait | contrôleur Richard, du ministère des finan- 


vue sain des choses. | pas seule dans ce cas. M. Richard, en effet, | ces, 

M. Arthur Ramette, Si vous v lez, pre- | à déclaré à notre sous-commission: « Le Or, si M. Pellenc, commissai ire du Gou- 
nons rendez-vot illons 4 nble de- | 3 mars 1948, a Société du Centre devait | jeynement, nommé, à la demande de l'As- 
vant les ouvriers! le solde de jui: n à décembre au titre de là | semblée, par décret du 19 décembre 1947, 

futé Devant la Hania (à | ne soc “+ ce qui représentée S4 mil | Goit, aux termes mémes du pe « re- 

He pe Met ALAN 200 à Ver 3 présenter le Gouvernement dans les opé- 

M. André Burlot, Ils commencent à <e Le procédé est donc général dans 108 rations de réorganisation de ces socictés », 
rendre compte que l’ à abusé dè leur k néustries acronau‘iques. il est bien € ‘vident que, de ce fait, il qoît 
bonne foi L 17 Ji ie OC p itiqu i t ee M. Charles Desjardins. Ji ne fallait pis assister aux séanc es du conseil d’ adminis- 
sane et ce:a, en fait, au détriment de la |! voter les nationaiisations! tration, 
jrance, L) paudissement au centre.) m 5 RAS D'ailleurs, le même incide nt s’est repro- 

J'en ai terminé avec les critiques qu'on | , M. André Burlot. Certains Le Das S EVE | duit dans les autres sociétés. 
peut formuler r la gestion des entre- | Germment RES se donnent en- Le 22 avril, au conseil d’ admioist ‘ation 
prises nà iu cours de la période | 01 arrière. Ecoutez cet  Ailstoire Inter- | de la socitté du Sud-Ouest, il a été, eette 
qui à suivi la Jibération. Depuis dix-huit | ruplions à l'extrême ga, he): …. | fois, provoqué par M. Richard qui a é' 
nos, qu a-t-on fait pour améhorel situa- | Pour satisfaire aux exigences du comité | suivi par M. Vilemin, contrôleur de l'air. 

on ? | de la hache et, il faut bien le dire, pour Mes chers collègues, une telle attitude 

Il es chi lègues, deux facons ! berner Ie Parement qui exigeait des | des contrôleurs de différents ministères 

nmettre péch ? en centre. | ire à l'époque, le ministè re de l'air | est-elle admissible? Croit-on qu'il soit 
Exclamations à l'extrême gauche.) ide d'enlever de son domaine propre | possible de remettre les industries natio- 


On pêche pal tion ou par omission. une us inê de fonderie située à Nanterre et} nalistes d'aplomb si les fonctionnaires S 
Nous dirons que, jusqu'à la fin de 1946, | qui empl jyait 400 ouvriers, On passe | chargés justement de contribuer à leur 
| cette usine à la Société foncière Giron- | redressement se tirent ainsi en perma- 


i à péché par act \et, depu S, Pur ON)is- ! ; 

0. | dine ct de DBacalan, en résumé Fongiba, pr S dans les jambes ? 

Au urs de l'audition des différents dé | filiale de la S, N. C. A. S. O. Résul- Un tel manque d'entente a aussitôt réagi 
égués des organisations éyndicaies par | tat: on a apparemment, pour satisfaire } sur le personnel. C'est un mauvais exeni- 
Ja sous-commission de la commission des | aux exigences du comité de la hache, ré- u. e, puisque la salle du conseil d’adminis- 
inances, l'un de nos cotlègues commu- | duit l'effectif du ministère de l'air de tion « été, le 28 avril, à quatorze heu- 
nistes, M. Mudr: posé la question sui- | 300 unités, Mais, autre conséquence, cette | res s quar: inte-cinq, envahie par un groupe 

ic: « Avez-Vous senti, depuis dix-huit | fonderie qui, il faut le reconnaitre, réalise d’ot uvriers voulant, de cette façon, ap- 

s modification dans les procédés | ictue T'eme ‘it 4.900.000 francs de bénéfice puyer énergique ment leurs revendie: ations 
le feslion des entreprises nationalisées ? » | Par mi is, passe aux mains de la Fongibaf et protester contre le départ de M. Weil, 
le dois loya'ement reconnaitre que la ré. | — le f* juillet dernier — laquelle, entre | directeur général. 
} : toujours Cité la même : « Non ». | le {% juillet et le 31 décembre, réalise Je dois maintenant parler de Ja mran- 

En effet, il faut le dire, sauf en cecs | 10 millions de bénéfices, ce qui ne Jui était ps organisation du ministère de Fair, 
tous derniers jours, il n'y a guère eu d’ef- | jamais arrivé. qui a de fächeuses répercussions sur le 
tort redresser la situation. Il y a! Et voici le plus savoureux: Les statuts | ren lement des sociétés nationalisées, et 
toujours p de personnel, Le ministre | de cette société Fongiba sont ceux d’une + ie ver en cela ce que vient de dire 

connait actucllement qu'il faut dégager | société commerciale ordinaire; ils pré- M. Pleven. , à 
20.000 personnes, Et sachez, mes chere |! voient, en cas de bénéfices, une distribu- Les organisations ques et les Ca- 
collègues, que, 20.000 personnes, cela re- | tion de tantièmes égale à 10 p. 100 desdits | dres sont unanimes à protester contre le 
présente 6 milliards de dt penses par an! | bé inéfices: de telle sorte que les trois | Manque de programmes et, quand Ur pE9- 

Je sais que le licenciement est difficile, | administrateurs de la société — de qui | gramme est établi, contre les modifications 
Laccord de l'inspection du travail est ! sont-ils donc les amis pour qu’on leur ap- qui lui sont appt irtées. 

| J'ai ici, à ce sujet, deux déclarations à 


exigé, Celle-ci aussi subit l'influence po'i- | porte une manne pareille ? — ont encaissé, 


=. . 
ique et répond régulièrement, quand elle | pour l'exercice 1947, des tantièmes s’élo- Ha «7 la première, de M. Lepisart, a 
n nsultée, jue le membre deg dres | vant à 945.000 fran ‘, soit 215.000 francs ete faite levant votre seus-COMMIisSI0n, 
ou l'ouvrier, dont la suppression ou le H- | pour chacun d'eux! au sujet d'un ahandon éventuel, par le 
+ L Î } ) 11 11 i H , ; . Er 2 à ci 1 nn. 

enciement es! uandé est par elle Vous eetimerez sans doute que, jamaie, ministi re de l'air, des usines de Billan 
ndispensable au bon fonctionnement de | dans une société capitaliste, n'aurait été court. Il nous à dit: , ; 
- « Ji n’en est pius question, car cela fait 


1 

| 

| 

| aa 

L . | D ssi} 8 e tel » onér *; È 1 ES È 

: TT mg à Pour tuent à la part de partie de ;’évolution constante des pro- 

M. André-François Monteil. Comme | js5rs contrôleurs des attitudes inadmisei- | &ammes du ministère de l'air. Un jour, 

ee DAS bles qui, forcément, réagissent eur le | m.veut fabriquer du matériel, le lende- 
| | ment ( éeard de | ain, on n’en veut plus. Puis on revient 
| la société ” ‘| à son idée première. 
FT ee te LAPS « Donc, le ministère envisageait de ne 
| Le Journii L ii ation française, Ù dans pas faire de moteur 12 $S. Ce sont des mo- 
| son numéro du 28 avril, publiait l'enire- teurs de l’ordre de 500 CV. Et maintenant, 


M. André 2 ge Le refus est ainsi la »mnportement du personnel à 

glo ; Mais [LE p V3 spechon lil travail nl 16té 
le Lormule r un tel jugement ? La direction 
42 lentreprise n'est-elle pas plus quali- 


ces Ar pie gr Pour É À cn mbre du ! filet suivant : c'est exattement le contraire. Il y aurais, 

Très Mont LATE 27 SPEED | « M. Pellenc souffleté. Il était prévenu; | paraît-il, de nombreux besoins de moteu 
ter | | | be de étre dos A À |: n'y : pas cru, tant pis pour lui ! de celte nature, de telle sorte que l'adr “cs 

re | \: in Richard, controleur général de | nistration de Pair envisage de donner une 
on vient « ter le n de M. Germain. | l'Etat, et son collègue de Fair De te commande de moleurs 12 5, qu 

Voici ce qu'en dit M, Lepicard, dernier tant l'Etat dans les conseils d’administra ne peuvent pas se faire ailleurs qu’à Bil- 
IFCCICUr gelé] le la S, N. E. C,. M. A.: } tion de la Société nationale aéronautiqt 1e, lancourt. » 

Le secrétaire du docteur Roumilhar, | avaient déclaré que si M. Pellene osait im- Et M. Bessières, contrô'eur des dépenses 
nommé Germain, était rédacteur d'un jour- | poser sa présence dans les céanres dudit | e: rées, nous à déclart, au sujet des 
nal politique À l'intérieur de la S. NE. €, | conseil, ils s'en retircralent, se refusant | avi ons VB 10: 

] de l'éminen: « Le programme de 1215 prévoyait la 





M. À., L'Envol. Quan d on a voulu licen- | ainsi à délibtrer sous l'œil de l'éminence 
l | cousuruclion de deux cents de ces avions 


r J me] D PT } 11 4 
tiCI CC LAUHEICU] r l'in, +] 2° QUI au l'aval d o/isls 
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Puis on ramena ce chiffre à cinquante 
vannée deænière. L'état-major avait décidé 
do prendre ces avions pour en faire des 
avions photographiques. Aujourd'hui, 
Vétatmajor ne veut plus de,ces avions. 
vour faire l’économie de 400 millions, 
«omme nécessaire à leur achèvement, il 
décide de les mettre au pilon. » 

Voila les procédés de gestion des indus- 
es aéronautiques ! 

Comment, mes chers colièœues, peut-on 
saniser rationnellement la fabrication 
juand'les caractéristiques et les quantités 
ja matériel à fabriquer changent à chaque 
nstant et sur!out quand le programme de 

cation æm'’est établi qu’en donnant du 

ail aux usines pour de très courtes 
riodes ? 

bn nous à signalé également que la di- 
scion technique et industrielle du minis- 

le l'air aurait eeulement signilié ces 
ci à l'usine Keilerman, de la S. N. E. 

M. À. pour les moteurs B.M.W. 122, son 

gramme pour l’ensemble de jan- 

a 1948. 

14.8. N. E. C. M. A., de ce fait, a donc 
ià fonctionner à découvert depuis le dé- 
bal de cette année. 

Dans une telle matière, il faudrait se 
üxer un but et s’y tenir. Cela nécessite 
use refonte totale de la direction techni- 
que ot industrielle et plus de volonté et de 
caractère de la part des dirigeants du mi- 
aisicre, 

Sur l'organisaiion admiuistrative de ce 
ninistère, il faut signaler — c'est M. le 
contrôleur des dépenses engagées qui le 
dit — que l'accord étant jpæis au sujet 
d'une fabrication entre les services techni- 

et les induetries, l'établissement ma- 
.du contrat prend encore quarante- 
in jours. Les papiers cheminent dans de 
ioufliples bureaux et c’est ce cheminement 
«qui dure tout ce temps! 

Voici, d'ailleurs, les termes mêmes de 
exposé que nous a fait M. Beæières : 

« Le dossier, a-t-il dit, quitte le service 


faDi 


ques 
4, 


+ | 
icrie8] 


de la production aéronautique. » Je vous 
‘lomande, mes chers coliègues, d'écouter 
ceci; c'est du Courteline: « A ce moment, 


il faut qu'il soit tapé et, généralement, 
on demande aux industriels de s'en char- 
zer cux-mêmes pour accélérer la marche 
da l'affaire. HN va ensuite À la direction 
technique, service des marchés. De Jà, 1l 
passe à Ja direction technique, service des 
édits, IL revient au service dés marchés, 
d'où il! va au contrôle de l'air, ensuite au 
contrôle des dépenses engagées. Il re- 
‘ourne au service des marchés, qui le ren- 
voie au service des crédits, qui l'envnie 
‘nsuie à la signature du directeur techni- 
lue où dn ministre, A ce moment-là, le 
naché est renvoyé à la production aéro- 
inilique, » 

Comment voulez-vous qu'avec une telle 
tourdeur administrative on puisse faire 
fonctionner des industries de ce genre sur 
le plan industriel ? 

J'ai signalé le manque de doctrine de la 
D. T, {, I faut ajouter à ce défaut celui, 
aussi grave, du contrôle insuffisant des fa- 
brications. 

Je rappelle, pour mémoire, l’histoire des 
1.000 Fieseler qui, aussitôt construits, ont 
vié jugés inacceptables. 

Enfin, que penser du procédé suivant : 

Vous savez que les sociétés sont, en per 
manence, à la recherche d’une trésorerie. 
Celle-ci leur est accordée par la caisse des 
inatchés sur le vu d’un contrat de fabri- 
cation qui est passé par le ministère. 

Or, à la fin de l'an dernier, les crédits 
budgétaires élaient épuisés et Ja trésorerie 
manquait, Sans crédits, la D. T. I, a pris 
des engagements pour 2 milliards en vue 
de là fabrication de prototypes, ce qui per- 
mit à la caisse des marchés de financer 
telle fabrication. 





C'est là, mes chers coliègues, vous en 
conviendrez, un procédé qui est absolu- 
ment contraire aux règles budgétaires ef 
cela vous montre qu’une direction ferme 
des services du ministère de l'air est néces- 
saire. 

J'ai signalé, au début de cet exposé, les 
pouvoirs exorbitants donnés par le conseil 
d'administration des sociétés à icurs pre- 
sidents ct directeurs généraux. 

J'ai entre les maine ceux qui 
votés par la Société du centre le 
bre 1944 à M. Marcel Bloch et sortit, 
d’ailleurs, semblables à ceux qui ont été 
votés par la S. N. E. C. M. A. pour M. Weill, 

Entre autres pouvoirs, il it ceux de 
demander et d accepter 
d'expioitation, de cautionuer et 
— j'insiste sur ce dernier mot, car c'est 
un pouvoir qui n'est jamais accordé aux 


ont été 


21} décem- 


qui 


t 
avail 
t nvut y 

toute concess 


! 
ü avauser 


directeurs de sociétés privées — d2 délé- 
guer et de transporter toutes créances. Il 
pouvait, en autre, autoriser tous prêts, 
crédits et avances, contractés an profit de 


la société, sans autorisation du conseil, 
tout emprunt, même à découvert 


Que pensez-vous de tels pouvoirs ? N’es- 


timez-vous pas qu'ils soient dangereux ? 
Que pensez-vous également de J'inaction 
des représentants de P'Etat en celte ma 

tière ? 
I me faut — M, Pleven l’a lique 
d'ailleurs, dans son rapport, sur un tout 
do par 


autre plan — signaler l'appu 


les sociétés aéronautiques à une certaine 


presse. 7. 
En mars dernier, en vue de se pi M. André Burlot. ! 1947, ] dun 
curer de l'embauche, ces sociétés ont fait, wpte de profits et pertes d S. N. KE. 
à plusieurs reprises, paraitre des annonces | €. M. À. est débits S7 
dans certains journaux, toujours les mê- En réalité, d'aiile: | . 
mes: L'Humanilé, Franc-Tireur, Ce soir tation s'élève à 729 mil 
J'ai entre les mains, comme nos coilèg ICS Quoi d'étonnant à i . 
de la sous-commission, ces factures qui | vient de tout ce que je viens de dire sur 
émanaient d’une seule société et dont le | le fonctionnement de Ja soci E \ 
montant total s'élevait à 40.800 francs | soit permis de m'étonner que, deva ne 
pour trois jours. situation aussi catastrophique, le Gouver- 
En dehors du soutien ainsi apporté à | nement ait pris sur fi én Con tions 
une certaine presse, n'est-ce pas là, par | a des textes législat précis, de faire 
ailleurs, un procédé pour maintenir un | accorder par Ja Ca de T , 
recrutement politique déterminé dans ces | $ mars dernier réd 50 milli 
industries ? | Je dois reconnaitr les dirigea Ù 
" \ dog maretl + 
M, Charles Viatte, Très Lien! | fai g Hé Géroir, raie 
M. André Burlot. Qu'en pense le Gou- | 1958, le d eur général de ( : 
vernement ? j-Vait au min des 1l PE à 
M. Lepicart, le dernier président de Ja | ts +, a i a 
| : . « 00 ) PE: { 
société, nous disait en parlant de la 5, À, | \f À Ÿ } : 
E, C. M. AÀ.: ce à : + 
« C'est un monstre it ses pro- |. 
res termes — « on Jui à adjoint pi? , 
unes telles, par exemple, que À dy ve ge %. 
illancourt, » Et pour nous mr Pr jus Lio re . M! 
qu’à quel point le désordre rég dans | cas ” l 
cette entreprise, M. Le] rt ajoutait, | À 
d'après la sténographie de son | L 
« Du matériel élait fabriqué ] buté | © | 
et pour des sommes sidérables. C'estl, rh , 
une des raisons, par eCxempi jui ont| nel a maté 
amené le conseil à provisionner au b |, pi { 
des risques industriels tres importants, €ar | 
la situation dans laquelle 1 c 2% u 
est telle que nous pouvons avoir à | 
quer des pièces détach: Fe: 
sumimes pas cerlans qu elles pou 
utilisé es, ut uvement | \ 
"Je pense, Ines chers a | « Î 
telle situation se passe de commentaires. | g ‘ À 
D'ailleurs, la S. N. E. C. M, À, a tou sl K 
bénéficié d'une tolérance extraord rede}! 1 
la part des différentes administrat O I ( 
vous a parlé de son arriéré à l'égard | 
sécurité sociale et du Trésor, Je n'insiste | 
pas sur ce fait, mais tout était perme dans | Mes che pre 
cette société, | 1 le ! 
En 1946, la S. N. E. C. M, A j | ( ui 
bénéfice de 3 millions. En réa Al ' 


fice apparent n'a été obli * par d 








4 


4 


M. 


792,000 francs, au titre de participation &i 
bénéfices, 

Pour ce faire, le solde du compl pro 
fits et pertes servant de base au calcul des 
bénéfices, tel que la pris M. Weil, € 


sans doute aussi les membres du conseil 
d'administration, sans qüé personne, à 
l'époque — tout au moins le5 fonctionnai- 
res qui siégeaient au conseil d'administra- 
tior . n'en fasse la remarque, a été étabii 

vant la constitution des provisio 

Un autre exemple a été cité par M. Ple- 
ven dans son rapport, C'est celui de M, Ru 
bouin, directeur commercial, qui, jugé par 
trop insuffisant, a été licencié en juin 1947 
après ui àafi de pres le à \ sociolteé — [Ce 
1 bien un än de presence — ct q i 
bénéficié d'une indemnité de lieencie nent 
pour cette année de pri C, Sécvant à 
CGS8.000 francs. 

Voilà comment o t le 

Et, à ce propos. je pose toujours la même 
question: que font da tout cela les 
contrôleurs et I lift 
rent ni stere . 
I! tration ”? 


M. René Penoy. I! faut | lre des sanre 


916 a été de 225 
res donnés par M. Lepicurt lui-même 





ettes provenant de Gnome et Rhône. Ta 
ficit d'exploitation réel pour cet excrcice 
1! } 


millions. Ce sont les Chile 


Or, malgré cette perte, je le redis après 
even, M. Weill, président, a encaissé 


M, André Mutier. |! ministres 
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Ces 220 milions sont actuelement ab- ytion et comme si le ministre dirigeait 


sorbés, puisqu'on 
à aouveau 1.9 

Allo 1S-110US 
l'argent des >: moe À ? 


ma hés, LA 


Me 
rante 


chemins de 

a a { , ? 
pavs, ) LL 
de vo F «es 


donn: ni ] 


« | 1e nalionA 


un œuf pourri 


L} 


M, André Mutter, 


M. André Burlot. 


res.) 
que la nat 
nautiques 
lègeues, con 

Vo 
vité, mas at 
dusirie \éronautid 
Oi0r net 

l 1 
11! » jp) [ES 


nous disait 

reaucra ) 
ut [P 

1 ‘ 

oe 


a donné ;a 


eicte ommerciale 


ministwalion 


nistration d'il 


net le "1, 
constatation 
noire sous 


« En fait, 


presque des 
dent directeur gén 
pas res ponsable et 


pliquer les 


L 
= | Lu 
D 11 


"ous demande de vote 
15 miions de cré di L. 


Exclamations at 


passe ahsolumi: 
} 
Li 


mome nt du rachat des 





du ministe 








directement, Par conséquent — concauait | 


M. Clicques — une industrie atroi nautique, 
c'est un arsenal, 

C'est aussi M. Guilliume, ancien direc- 
eur des Charbonunages de France, qui, 
dans une note récente, écrit ces lignes: 

« L'intervention du Gouvernement vient 
compliquer encore la siluotion. Les ser- 
vices administratifs étabiissent des rela- 
tions directes avee les bassins, court-cir- 
euitant ainsi ‘es Charbonnages de France. 
{ 
| 
tions unporiantes comme celle du prix du 
harbon D'autre part, les actes de gestion 
courante eux-mêmes des Charbonnages de 
France et des houilières de bassin sont 
soumis à une tutelle qui a, dans une large 
mesure, pour effet de paralyser cette ges- 


Voilà, mes chers collèrues, des avis 
concOdants, émanant d'hommes éga:e- 
ment qualliiés, qui condamnent, en fait, 
la polilisation des entreprises nationali- 

es, ainsi que la néfaste intrusion de 
l'Etat dans la gestion de ces eutreprises. 

De teiles constatations nous montrent 
dans quel sens les réformes doivent être 


cnireprises. 

Le projet gouvernemental qui nous est 
soumis et qui sort légérement modifié des 
dé;jhérations ue i commission des 
linances ne peut, à mon sens, nous don- 
ner entière salisfaction, et ce, pour deux 
l'd )IIS : 

Premièrement, i! remet entre les mains 
d'un seul homme et charge de réorga- 

r Aa 


niser la construction des moteurs d'avia- | 


1 
tion et celle de transférer à d’autres so- 
ciétés nationales, placées sous le contrôle 
du ministère de l'industrie et du com- 
merce, les activités étrangères au secteur 
aéronautique. 
M. André Marty, C'est donc un liquida- 


etil judiciaire, 


M, André Burlot. C'est trop pour un seul 


homme. Quelles 32 soient ses qualités, | 


ne pourra meneéy à bien celte double 
lîche, Ïi eût été pré Ffcrable d'effectuer, au- 
jourd'hui même, la « pure envisagée 
pour plus tard et de Co! fier les deux acti- 
vilés à deux hommes différents. Si nous 


sommes amenés à ac ent er la solution pro- 
posée, c’est que le temps presse et que 
nous avons le ferme espoir que Je Gou- 
vernement fera diligence pour que la scis- 
sion prévue soit effective dans !e plus 
br déjai. 

En second lieu, le projet maintient la 
subordination de es industries nationali- 
eées aux ministères traditionnels de lai 
et de l'in istrie et du commerce. Et c'est 
\ une profonde erreur. 


L 
M. Jean-Paul PalewsUi, Parfaitcment, 
M. André Burlot. En effet, nous avons 


vu que si la bureaucratie s’est ainsi intro- 
duite dans les sociétés, c’est parce qu'elles 
dépendent les unes et les autres de nos 
administrations traditionnelles. Celles-ci 
ne conçoivent pas que les entreprises in- 
dustriciles doivent nécessairement être di- 


rigées avec plus de souplesse que l'admi 
Le 


nn 


nistration de nos ministère 
On ne pourra modifier cette situation 
tant que la dépendance de lentreprise à 
l'égard de l’adininistration subsistera. 
Il faut, à ce point de vue, faire du meuf, 
Il faut créer un ministère du secteur in- 
i at, Celui-ei, eatièérement im- 
dépendant, aura pour charg ge de permettre 
à os indus! ries nationa isées de fonetion- 
ner exacteme nt come 1 ferait une en- 
reprise privée l 
Le conseil de ces entreprises doit avoir 
les mêmes pouvoir:, 1 même initiative 


que les conseils des entreprises privées. 





‘eux-ci ne sont pas toujours consultés par 
es pouvoirs publics, même sur des ques-, 





ns 


M. Jacques Chasteilain. Et “les mime 
responsabilités ! 


M. André Burlot. Le directeur géneral 
doit être choisi par le conseil responsable, 
et non par le Gouvernement, ee qui lui 
permellra de se soustraire aux influe: nes 
.poti itiques. On redonnera ainsi aux conseils 
la responsabilité qu'ils ont actuellement 
perdue. 

Le choix des administrateurs. sera pre 
mordial et, à ce sujet, on me permetira de 
dire que l'expérience des administrateurs 
fonctionnaires a été lamentable, Ceux-ci 
n'osent pas prendre des décisions par eux- 
mêmes, Is se contentent, pour employer 
le langage administratif, da « Fendre 
compte », et, de ce fait, les décisions 
traînent, alors que la vie de toute citre- 
prise exige des décisions rapides. 

Je le suis, un déeret du 15 mai a nsseu- 
pii le mode de désignation des adminis- 
trateurs. Mais c’est encore insuffisant, eur 
ce décret n'entre pas dans le cadre géa- 

ral que j'essaie actueilement de cétnir. 
En tout cas, il faut introduire dans les 
conseils des industriels avant réussi dans 
leurs affaires et choîsis dans toutes les 
branches de l’économie 

Ce procédé, d’ailleurs, mes chers rallà- 
gues, n’est pas nouveau, Quand les ftats 
Unis, au début de cette guerre, ent é!é 
amenés à créer des industries nouveiles 
sur le plan de la défense nationale, irdus- 
tries appartenant à l'Etat, ce ne sont pas 
des fonctionnaires qui ont pris ee mro- 
blème en.maîins, mnais des industriels 
Cprouves 

Dans Jde telles entronrises, ces j:1ins- 
triel s n’ont pas de capital à défendre, rats 

ils ont leur réput ion à sauvegarder, et, 
pour l’homme qui a réussi, c'est un mo- 
teur suffisant pour l'ineiter à gérer Faf- 
faire d'Etat comme si elfe Jui appartcnaît 
cn propre, 

Voilà la seule solution parfaitement! va- 
lable au moblème qui est posé ariour- 
d'hui devant nous. 

Je le répète, la solution qui nous est 
proposée ne peut être considérée qu’à ütre 
provisoire, Sinon, nous nous retrouve:ons, 
dans quelques mois, dans une situ: tion 
semblable pour telle ou telle autre suciété 
nationalisée et, sur ce point, je suis ;1èêt 
à prendre date. 

Telle est, mes chers collègues, la sc 
tion d’encemble que le | groupe du rou- 
vement républicain populaire m'a chirgé 
de développer à celte Uri ibune. 

Dans le cas particulier de la S, NX. F. r. 
M. A., le groupe du mouvement répulri- 
cain populaire votera donc le projet ;ou- 
vernemental tei qm'il nous  g presculé 
par Ja commission des finances, en regret- 
tant toutefois, dans une certaine mesure, 
son mauque de hardiesse, 

C'est, je le répète, par une réforme to- 
tale des méthodes de gretion des cutre- 
prises nationaïisées qu'il sera cr de 

maintenir l'équiibre de ces sociétés. is 
dire étions doivent être soustraïtes aux in- 
fluences bureauératiques et politiques des 
ministères classiques, et il faut paccr à 
Jeur tète de véritah'es chefs d° entrennises. 

M. Tillon, lui était un chef. I ne s'est 
pas ermbarrassé de l'avis de ses services 
où des autres dépar'ements ministériels, 
IL a 1mposé sa volonté, et, ainsi, réussi à 
faire des industries aéronautique wallo- 
uulisées l'arme politique qu'il voulait 
qu’elles fussent 

M. André Marty. C'est comp'ètenicnt 
faux! fExelamations et rires au centre ct 
4 droite.) 


M. André Burlôi. Je rends hommage à 
M. Hillon. Vous ne devriez p2s vous € 
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M. Charles Benoist, Drôle de façon de lui 
rendre hommage ! 

M. André Burlot. Il faut maintenant que, 
sur un autre plan, un chef sache rendre 
productif le secteur mnationalisé. Sinon, 
hientôt, mes chers collègues, nous n’au- 
rons plus que la ressource de constater 
l'échec des nationalisations! (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) 

M. le président. L'Assembée voudra 
sans doute renvoyer à ce soir la suite de 
l1 discussion. (Assentiment.) 


—4— 


PROCEDURE DE DISCUSSION D'URGENCE 


Adoption, après discussion d'urgence, 
d'une proposition de résolution. 


M. le président. En vertu de l’article 61 
du règlement, la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions a 
demandé la discussion d'urgence de son 
rapport n° 4650 fait à la suite de la dc'ihé- 
talion du comilé constitutionnel en date 
des 17 et 18 juin 1948 et tendant à la fixa- 
tion d'un délai maximum de discussion, 
par l’Assemb'ée nationale, pour les affai- 
res à propos desquelles l'urgence a été 
déclarée. 

à La paroie cst à Mme Peyraïes, rappor- 

EUT, 


Mme Germaine Peyroies, 


Tapporleur. 
Mesdames, messieurs, 


M. le président de 


Pour vous permettre de bien compren- 
dre la position de la question, et en 1m ex- 
cusant par avance du caracière aride de 
ma. lecture, je vais rappeler les textes qui 
sont à l'origine des difficultés d'interpre- 
tation soumises au comité constitutionnel 
et vous rappeler la genèse de ja délibé- 
ration qui nous a été communiquée. 

Le deuxième alinéa de l’article 20 de la 
Constitution prévoit que, iorsque « l’As- 
semblée mationae a décidé l'adoption 
d'une procédure d'urgence, le Conseil de 
la République donne son avis dans le 
même délai que celui prévu pour les dé- 
bats de l’Assemblée nationale par le re- 


| glement de celle-ci », 


Interprétant cette disposition constilu- 
tionnelle, l'article 66 du règement de 
l'Assemblée nationale précise que le déai 
imparti au Conseil de la République est 
défini « par Je temps écoué entre l'afli- 
chage de la demande de discussion d’ur- 
gence et la proclamation du résultat du 
vote sur l’ensembe du projet ou de 
proposition ». Ê 

Le délai imparti au Conseil de la Répu- 
blique courrait donc, conformément à i'ar- 


| ticle 20 de la Constitution, à partir de Ja 





l'Assemblée nationale nous a donné lec- 


ture, dans la séance de vendredi- dernier, 
18 juin, d’un message de M. le Président 
de la République et d'une déclaration du 
comité constitutionnel, réuni les 17 et 
18 juin. 

Je rappelle tout d'abord les termes de 
la déclaration: 

« Le comité constitutionnel, saisi con- 
jointement par le Président de la Répubii- 
que et le président du Conseil de la Répu- 


blique d'une demande tendant à l'applica- ! 


tion de la procédure prévue aux articles 
91, 92 et 93 de la Constitution, à la loi 
accordant une garantie «le l'Etat à la caisse 
des marchés, loi votée par l’Assemblée 
nationale le 9 juin 1948 et transmise au 
Gouvernement en vue de sa promulgation 
le 12 juin 1948, 

« Consicère : 

« Que, en cas d'adoption par l'Assem- 
blée nationale de la procédure d'urgence, 
l'article 20 de la Constitution oblige le 
Conseil de la République à Statuer dans 
le délai prévu pour les débats de l’Assem- 
blée elle-même par le 
celle-ci; 

« Que les dispositions des articles 64 et 
66 du règlement de l’Assemblée nationale 
qui ne prévoient, pour les débats de cette 
dernière, aucun délai préalable, ne per- 
mettent pas d'assurer le respect de Fobili- 
gation imposée au Conseil de la Républi- 
que par l'article 20 ci-dessus mentionné 
et sont, par suite, susceptibles d’entrainer 
des divergences d'interprétation et des dif- 
ficuités d'application des divers textes en 
cause ; 

« Que, pour éviter les unes et les autres, 
il est nécessaire que, par application des 
dispositions de l'article 20 de Ja Constitu- 
tion, le règlement de l’Assemblée natio- 
nale fixe, pour les débats à propos des- 
quels l’urgence aura été déclarée, un délai 
maximum qui sera opposable au Conseil 
de Ja République, 

« Demande, en vue d'aboutir à l'accord 
qu'il doit s’efforcer de provoquer par ap- 


plication de l’article 92 de la Constitution : 

« 1° Aux deux assemblées de se concer- 
ter pour compléter leurs règlements dans 
le sens précisé ci-dessus... », 


règlement de 


trasismission du texte au Conseil de la Ré- 
pub:ique. 

Par ailleurs, en vertu de l’article 87, pa- 
ragraphe 5%, du règlement de l’Assemblée 
nationale, :orsque le Conseil de ja Répu- 
biique n'a pas donné son avis dans le dé- 
lai qui lui.est imparti, le président de l’As- 
semblée nationale peut prendre acte de 
l'expiration de ce délai et transmettre sur- 
le-champ la loi devenue définitive au Gou- 
vernement aux fins de promulgation, 

Dans quelles conditions le conflit entre 
l'Assemblée et le Conseil de la Répubii- 
que a-t-il éclaté et comment s'est-il dé- 
roulé ? 

C’est le 12 juin dernier, pour Ja premiere 
fois depuis l’entrée en vigueur de la Cons- 
titution, à la suite d'un rappei au régie- 
ment fait la veille par notre colègue 
M. Ballanger, que :e président de noire 
Assemblée a été amené à faire applicetion 
du paragraphe 3 de l'article 87 du règie- 
ment. 

J/Assemblée nationale, le 9 juin dernier, 
avait adopté, après déclaration d'urgence, 
une proposition de loi de M. Pieven ten- 
dant à accorder une garantie de l'Etat à la 
caisse des marchés, 

M. le président de l’Assemblée avant 
constaté que le Conseil de ‘a République 
n'avait pas donné son avis dans le délai 
prévu par l’articie 66 de notre règlement, 
La loi, devenue de ce fait définitive, fut im- 
médiatement transmise au Gouvemement 
en vue de sa promulgation. 

Mais, dès l’ouverture de la séance sui- 
vante du Conseil de la République, le 
mardi 15 juin, un de ses membres, M. Alain 
Poher, saisit la deuxième Assemblée d’une 
motion tendant au renvoi devant :e comité 
constitutionnel de la proposition de loi en 
question, motion qui fut adoptée au cours 
de la même séance. 

Quelle était l'argumentation soutenue 
devant le Conseiïi de la Répubiique ? Je 
vais une fois encore, et je m'en excuse dé 
nouveau, citer des textes: 

L'argumentation du Conseil de Ja Répu 
blique est déve'oppée dans :e rapport de 
sa commission du règlement, rédigé par 
M. Grumbach : 

« L'Assemblée nationale, 
le délai imparti au Conseil de la Répu- 
blique en ée fondant sur les dispositions 
le l'article 66 de son règlement, lequel ext 
ainsi libellé: 

« Lorsque l’Assemblée à décidé ladop- 
tion de Ja procédure de discussion d'ur- 
gence, le Conseil de la République dispose, 
pour donner son avis, du délai prévu par 


dit-il, a calewé 





L 


ia troisième phrase du deuxième alinéa da 
l'article 20 de la Constitution, c’est-à-dire 
d'un délai égal à la durée du débat devant 
l'Assemb'ée nationa'e, celte durée étant 
définie par le temps écoulé entre l'affi- 
chage de la demande de discussion d'ur- 
gence et la proclamation du résultat du 
vote sur l'ensemble du projet ou de la 
proposition. ». GORE 

« Cette définition du déiai imparti au 
Conseil de la République n'est pas con- 
forme à l’article 20 de la Constitution qui, 
dans la troisième phrase de son deuxicime 
alinéa, stipule: c LS 

« Quand l’Assemblée nationale a décidé 
l'adoption d'une procédure d'urgence, le 
Conseil de la République donne son avis 
dans le même délai que celui prévu » 
pour les débats de l'Assembhiée nationale 
par le règlement de cel'e-ci. » 

« Le Gélai défini par ceite phrase de !a 
Constitution ne saurait être confondu avec 
la durée effective des débats devant l'As- 
semblée nationale, durée constatée 4 mos- 
teriori; il ne peut être qu'un déñi fixé 
à l'avance par le règlement de l'Asseme- 
blée nationale et s'imposant à ceile-ri 
avant mème de s'imposer au Conseil de 
la République. 

« Cette distinction entre le délai prévu 
pour les débats devant l'Assemb.ée na 
tionale et Ja durée effective de ces débats, 
est encore renforcée par le rapprochement 
de la deuxième et de la troisième phi 1-8 
du deuxième alinéa de l'articie 20 de la 
Constitution : 

« En effet, la deuxième phrase 
au Conseil de la République, quand il 
s'agit de la loi du budget, « de ne pas 
excéder le temps utilisé par l'Assemblée 
nationale pour son examen et son vote, » 


IMmMPnos8 


La troisième phrase, à Ja différence de Ja 
précédente, se réfère, non plus au « temps 


utilisé » mais au « délai Pr'évu » 

Et M. Grumbach poursuit un peu plus 
loin: « L'article 20 de Ja Constitution n'a 
pas chargé l’Assemblée nationale de fixer, 
comme celle-ci l'a fait par l'article 66 de 
son règ'ement, le délai imparti au Conseil 
de la République en cas d'adoption de Ja 
procédure d'urgence, mais a simplement 
fait obligation au Conseil de donner son 
avis dans le même délai que celui prévu 
pour les débats de l'Assemb'ée nationale 
par le règ'ement de celle-ci 

« L'article G6 du règlement de l'Assern- 


blée nationale ne prévoit aucun délai pour 
l’Assemblée eïle-mème puisqu'il 1 fixe 
à l'avance, en aucune manière, la durée 
de ses débats, se bornant à n cons'alcr 


“1! 


à posteriori la durée. Cette disposition du 
règlement de l'Assemblée nationale na 
urait donc répondre à l'exigence de lar- 
le 20 de la Constitution et ne peut, do 
ce fait. s'imposel alu { Î de 12 Répls 
blique 
Et le rapport 
« Le Conseil de Ja Républiqi 
« Estime que la promulgation de la pros 


] 
& 
{l 


position de 1l6i -en cause, avant que ji ASs« 
semblée nationale ait statué eur les amena 
dements que le Conseil de la République 
Y à apportés, au cours de sa séance du 
mardi 15 juin, ne serait pas conforn 

dispositions de l’artie'r 90 de \ Conitis 
tution et. vu les articles 91, 92 et 93 de ]a 
Constitution, charge son président de dr. 
mander à M. le Président la Républi 
que de saisir co jointement avee lui le “ 
mité constitutionnel n vue d'appliquer à 
ia proposition de loi tendant à à dei 


une garanti lo l'Etat à la caisse des mar- 
chés, dont le texte à Cté transmis au Gou- 
vernement le 12 juin 1948, par l'Assemblée 
nationale, aux fins de pr 
procédure prévue par les articles 91 à 93 
de la Constitution. 
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L ni! metilutionnel, saisi de ce 
recours, s'est donc réuni des 17 15 juin 
dernier, €t je x i lu le résulai de 
£ecs délib: jui nous à été comimu- 
Tiicjuit ar Uiñi Mi 7 de M Présiderit 
de la Républiqu 

l  ] SUIS nn >: 7 Üp il } 
président et pp uw de 1 RAM: ! - 
sion du suffrag l}, du reglement 
et des pétilk de l’Asserublée natk e, 
a ! » pa ; t pr le 1 | pp Le 
de Ja commission du rèégiement du Conseil 
«a Ja hépu LH] g | üiial } rt S Gsi 
] hier, 21 n 1 vue à e £on- 
{ a manière da plus eff e { 
sfaztio | VUU €misS par ! 
Con ConsiH 1, 56 1 fürn 
l'une moduicalion des a CF € G6 

1 4 Call { je As 1 t ei, 
corréiatiVemenut, des ä S spon- 
‘Jants du régsement du Co 1 à à Rc- 
p wh qu 

La recommantdat du comité consti- 
tutionnel seion laqu 1 convenait de 
prévoir dans le règ'em ve 1t de l’Assemblée 
nationale, pour les débats à propos des- 
quels l'urgence a été déclarée, une dare 
INaxima opposable au Conseil de la Répu- 
blique, fut admise et la sous-commission 
s'est trouvée d'accord pour proposer de 


durée à trois ancs. 


lixer cette jours fr 


Voici les raisons de celie proposil.on: 


En premier Jieu, le délai accordé aux 
commissions de l'Assemblée nationalg 
pour se prononcer sur l'opportunité À 
l'urgence et sur le fond des affaires qui 
leur sont soumises est lui-même, en vertu 
de l’article 62 de notre règlement, d'une 


durée maxima de trois jours francs. 
En second lieu, lorsque l'urgence a été 
larée, Conseil économique dispose, 
de l’article 2, paragraphe 2°, de 
\ loi organique du 27 octobre 1946, et de 
icte 65 du règlement de notre Assem- 
d'un délai maximum de deux jours 
Lufin, ce délai de trois jours francs me 
court que du moment où l’Assemblée na- 
tiounle a adapté l'urgence, et de cr fait 
ne comprend pas le délai qni esk accorde 
AUX CcomInissions dæ1 ‘Assemble pour étur- 
dier les affaires, alors que, pour Île Conseil 
de la République, ce délai comprendra à 
ln l'examen en commission et J'exa- 
men en séance publique. 
Mais il nous Était aussi 
de l'inconvénient qu’il y aurait 


fic 
1015 


tenir Co mpte 
eu à fixer 
Je S dc = 


ne variétur une durée limite pour 
bats devant l'Assemblée nationale, quelle 
que soit l'affa e en discussion. Il nous a 
aru équitable et opportun de lui d mner 
e moyen de prolcnger, le cas héant, 
son délai d'examen, étant bien entenuu 
que, dans ce cas, toute pri olongation ae 
délai que s’accorderait l’Assemblée nali- 
nale serait a DT mg appicable au 
Conseil de la Répubi (fi 

ll nous a paru jus te de préciser égale- 
ment que, même dans le.cas où l Ps a 
hlée nationale n'aura pas jugé nécessaire 
de prolonger le délai qu'elle s'impa! tira 
pour ses propres débats, le Conseil de la 
République, en se fondant sur la derniére 


de l'article 20 
toujours deman- 
ile une prolon- 
avant 
hbre 


phrase du deuxième alinta 
de la Constitution, pourra 
der à l’Assemblée nation 
gation du délai qui lui sera dor 
imparti, l’Assemblée étant toujours 





d'accorder ou de refuser cette prolonga- 
Uon. 

Sur ce point, not l'avons pas apporté 
de naoesi à notre ancien texte. 


Conseil de 


aupara- 


Le nouveau délai imparti au 
République courrait, comme 
confot mément à l'article 20 de Ja 
de la transmission du texte 

l'Assemblée nationale, Mais 

ette transmission prarvien- 


Ja 
vant, 
Coasütution, 
adopté par 
dans le cas où 





arait au Conseil de la République dans 
l'intervalle de deux séances, il est en- 
lendu, comme d'après le texte qui nous 
régit actuwe lement, que le délai imparti 
au Conseil de la Republique continuera 
de courir à compter de l'ouverture de sa 
i ace 


juns, vuiré commission 





stduplé, dans sa séance 

12 voix contre 7 et une 

i iclusions de Ja sous- 
coimnimission et! s'eut iméenirée favorable à 


l'atoplhionu de la propostiwa de résolution 


suivante tendant à modifier des articles 6! 
et O6 du réglement de l’Assemblée natio- 
jaie ; 

« Aït, 47, — L'article 64 du règlement 
est comté par les deux alinéas sui- 


’ “14 . 
Vad'its,. 

« En fout état de cause. le vote sur l'en- 
e:nble du projet ou de ta proposition doit 


trois 
l'ur- 


des 


de 


peut décide 
t'de ces men 
nu du Gouveri 
1 


tion 
adoption 


l'expir: 
at 


intervenir avant 
jours francs euiva 
"Pre. 

« Toutefois, l'Assemblée 
cur la propos! tion d’un seu 
bres la commission c 
ment, ae 

Ld . 
« Ant. 2, — Les deux sg ïiers alinéas 
de l’article du Temp ia- 
CÉs par les alinéa 


« Lorsque l'Assemblée nätionale a dé- 


p 

1, 
l- 
i 
o 


oc } . 
LS ? 
üe prolunger ce iäi. 
SUuI nt 


66 régieme! 


noter m4 
suivants 


Qué l'urgence, le Canseil de la Républi- 
que, conformément à l’article 20 de la 
Constitution, donne son avis dans le délai 


rois jours francs prévu 


Maximum de 
jes débats de l'Assemb! ée nationale, 


po: Le 
par l'avant-dernier alinéa de l’article 64 
ci-Aessus, 

« Les prolongations de délai décidées 
par j'Assemblée natismale pour ses dé- 
bats. en application du dernier alinéa de 


l'artiche 64, sont applicahles de plein droit 
au Conseil de la Republique. 


« Les délais susvisés courent de la trancs- 


mission du texte au Conseil de la Répu- 
blique : si la trans maission lui parvient 
dans l'intervalle de deux séances, les dé- 


lais courent n. l'ouverture de sa plus pro- 
chaine séance. 

« La transmission du texte au Conseil 
de Ja République indique éventuellement 


les délais snpplémentaires que s'est oc- 
treyés l'Assemblée nationale ». 

Telles sont, mes chers collègues, :es 
bservations que votre commission du 
réglement m'avait chargé de présenter. 


Au nom de la majorité de la commission, 
je vous demande de bien vouloir adopter 
cette proposition de résontion. (Agplaudis- 
sements au centre et à droite.) 


M. Pierre Dreytus-Sohmidt. Je 
parole 
M. te président. [a naro.e est à M. 


contre l'urgence. 





demande 


Drey- 
7 ., 1 
1US-" hnsût, 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je veux sim- 


pement faire une observation concernant 
la pr< cédure et éiever une-protestation. 
est assez curreux de constater que ja 


fois que la haute juridictien 
de veiller à l'ap La ation de fn 
netle- 


Î rernic re 
chargée 


Lonst Een s taie, ee 501 tres 

ment de ribution 

Queiles sont en effet, ces attributions ? 
Etes sont définies par les articles 91, 92 
et #3 de la Constitution. 

Le dernier alinéa de l'article 91 de la 
Constitution dispose : 

« Le comité constitutionnel examine si 
les dois voltes par l'Assemblie nationale 
upposent une revision de la Constilu- 


Lion. » 
Le dernier alinéa de l’artic: 
« I n'est compétent que pour ctatuer sur 
la possibilité de revision des dispositions 


æ 92 précise: 








des titres premier à X de la présente Cons 
ütulion, » 


Enfin, le-premieæ aïnfa de l'aréicic 93 
est ainsi redigé: 
« La loi qui, de l'avis dn camiüit, jm- 


plique une revision de la Constituhon, est 


renvoyée à lAssewbée nationat pour 
nouvelle délibération. » 

En d'autres "termes, le comité constitu- 
tionnc] devait nous dire si la loi accor- 
dant une garantie de i'Etat à la cuisse des 


suppose une revision de p“ Cons- 
il résulte du texte qui nous 
que le comité constitut tionr ei 
cherche à apporter une sœution aux diffi- 
cultés que les interpmétations différe tes 
données par les deux Assemblées au sujet 
de l’article 20 ont ameonécs dans le vote 
de la loi accordant une garantie de l'Etat 
la caisse des marchés, 

Je préciee qu'il ne s'agit pas des consé- 
quences de Ja loi ele-méème, mais des 
difficultés qui ont été entraînées par l'in- 
terpré lation de l’articls 20 dans le vote de 
Ja loi. 


Nous somme: ob:igés 


narchés 
ululion. Or, 
n“ été remis 


£ 


de constater que 


le comité constitutionnel eat très mnette- 
ment cormti de ses atiributions. Je veux 
attirer l’ationtion de l’Assemblée <ur les 


diffientés que ve précédent Tâcheux pour- 
rait faire surgir à l'avenir. 

La Constitution a prévu deux Assembes 
dont l'une est souveraine. Nous n° pou- 
vons pas accemder que le comité cansti- 
tutionnei s’érice en ariitre entre le: deux 
Assemb'éos, (Très bien! très bien! à l'ex- 
trême qauche.) 

Or, il a Ëlé consaïté 
Comseïl! de la Répririque, 
rappelé. 

M. André Marty. C'est un abus de pou- 

VOir. 


M. Fierre Dreyfus-Schmidt, Tele ect la 
protestation que je vouais formuler. Je 
tenais à attirer l'attention de l’Assemblée 
tout entière sur un précédent ficheux qui, 
je l'espère, ne se renouveliera pas. 

Sous réserve de ces observations, les 
nouveaux articles du règlement qui nous 
sont proposés — je désire, par un amen- 
demen!, compléler l’un d’eux — nous ‘pa- 
raissent acceptables. (Mpplaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le grésident. Diverses raisons m'in- 
terdisent de prendre part à la disrussion, 
Notamment, je fais partie du comité cons- 
titutionne! et j'y ai pris longuement la pa- 
role. 

Je crois pourtant devoir indiquer qu’en 
l'espèce, le comité conshituik nel ÿnter- 
vient comme conciiateur. 11 ne statre pas. 
Vol'à, je crois, un point très impor:ant. 

Je vous demande de me pas insliluer un 
débat sur les limites de la compétence du 
comité constitutionne!, car — c’est la seule 
observation que je ferai — si l’Ascemb'ée 
ne déférait pas à l'avis du comité consti- 
tutionnel, je ne vois pas, étant donnée Ja 
ppp ag 2 quelle armtorité serait appelée 

arbitrer le différend qui pourrait surgir. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. L'Asscmbie 
elle-même. 

M. Ancré Marty. Elle est souveraine. 

M. Paul Ciaccohbi. Nullement, ce rôle re 


vient au comité constitutionnel, quand Ja 
loi a été promulguée. 


M. le président. Je vais 
sembhlée sur l’urrence. 


W. Paul Valentino. Je propose lc renvoi 
à la commission et je demande la parole 
(Mouvements divers.) 


46 


qu 
l'a 


à la demande 
on nous 


consulter l’As- 
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. le président. La parole est à M. Va- S 
le mn pour demander le renvoi à la com- 


mission. 
M. Paul Välentino. Je propose le renvoi 


à la commission parce qu'il ne faut pas 
mettre trop de hâte à trancher la difficuité 
devant laquelle nous nous trouvons. 

Je ne crois pas qu’on se soit reporté à 
la discussion e l'article 21 du projet rap- 
porté par M. Gite: Floret ‘devenu l'arti- 
cle 20 de la Constitution. 

II me semble qu'on inte rprète ect 
article comme signifiant qu'un délai sera 
imparti à l Assemblée nationale pour voter 
une loi lorsque l'urgence aura été dé- 
clarée. 

L'article 20 de :a Constitution dispose | 
cæ le Conseil de Ja République donne son | 
avis dans le même délai que celui prévu | 
your les débats de l’Assemblée nationale | 
par le règlement de celle-ci. | 

Quelle est la signification exacte de ce | 

l 
1 


nembre de phrase ? 

On, semble prétend e que le Conseil de 
la Républi que doit donner son avis dans 
lc délai prévu par ie règlement de l'As- 
semb'ée nationale pour la durée des dé- 
bats devant elle. Ft apparaît, au contraire, | 
si l’on se reporte à la discussion de Far- | 
ticle 21 du rapport de M. Coste-Fioret, que | 
ce dernier vise le délai pour l’ouverture | 
des débats devant l'Assemblée nationale. 

En effet, à la page 3683 des débats de | 
l'Assemblée nationale constituante, je | 
trouve une discussion ayant trait à un | 
amendement de M. Delachenal. C'est le | 
seul point Ge la discussion permettant de | 
se faire une”idée de !a portée de F'article 20 | 
qui nous intéresse. | 

M. Delachenal présentait un amende“ | 
meñt qui a été repoussé par la commis- | 
sion. Maïs les explications données par | 
M. Delachanal n’ont soulevé aucune pro- | 
testation. Dans les dscussions en commis- 
sion et devant l’Assemb'ée nationale, on | 
ne trouve aucune allusion à la portée de | 
l'article 20, sinon l'indication qu: figure à | 
là page 3683 du Journal officiel: 

« En cas de procédure d’urgence, le délai. 
laissé à la seconde assemblée est absolu- 
ment insignifiant puisque, au bout d’une 
heure, le “débat en séance publique peut 
commencer devant l’Assemblée natio- 
nale. » 

ll résulte de cette explication que le 
délai prévu par l’article 20 de la Consti- 
tution est le délai pour ouvrir le délat et 
ne s'applique pas à la durée des débats 
devant l’Assemblée nationale. 

J'ai fait une brève observation en ce 
sens devant la commission du suifrage 
universel, du règlement et _ pétitions ; 
j'avais simplement posé la quest'on parce 
que je n'avais pas eu le tem] a de me re- 
porter à la diseussion de l’article 21 du 
rapport de M. Coste-Floret, devenu l’ar- | 
ticle 20 de la Constitution. 

J'ai signalé à nos collègues la nécessité 
de connaître la portée exacte de cet ar- 
ticle 29, c’est-à-dire de savoir s'il vise le 
délai pour ouvrir *e débat devant j’Assem- 
blée nationale ou, au contraire, le délai 
qui correspondrail à la durée du débat. 

La question n'a pas été tranchée devant 
la commission. 11 ressort, à n’en pas dou- | 
ter, de la discussion devant FAssembiée ! x 
nationale constituante, que je viens de} 
rappe er, que le délai est celui prévu pour : 
l'ouverture des débats. 

Pour eette raison, je demande à la corÿ- | 
mission de bien vouloir se réunir pour | 

|: 





craminer la question attentivement. 

M, ie présent. La parole est à Mme Pev: | 
T0.6s, rapporteur. 4 
rapporteur. 
la commis- 


Mme Germaine Peyroles, 
Dans sa séance de ce matin, 


semble de dlarticle 1%, compilé 
l'amendement 
d'adopter. 


premiers alinéas de l'article 66 du règle- 
ment sont remplacés par les alinéas sui- 


sion a longuement dibéré sur ce point. 
Les réserves qui pouvent être faites sur 
le rû:e du conrité constitutionnel à l'ave- 
nir ont été présentées de manière fort 
judicieu:e par M. Drevfus-Schmidt, Je de- 
mande donc à M. Valentino de ne pas in- 
sister et je prie M. le président de hien 
vouloir mettre aux voix la proposition de 
résolution, 


M. là président. 
renvoi, monsieur 


M. Paul Valentino. Non, monseur Le pré- 
sktent. 

M. le président. :! n'y à pas d'onpossteon 
à la discussion d'urgence ?.….. 

La discussion d'urgence est ordonnée. 


Personne ne demande la paro!e dans la 


Jnsistez-vous 
Valentino ? 


pour le 


| d'acussion générale ?... 


Je consulte l'Assemblée sur le passage À 
la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 

M. le Président. « Art, 17, — L'article Gi 
du règlement est complété par les deux 


æ! né as Au V&N Es : 


« En tout état de cause, le vote sur l'en 
sermble du projet ou de la proposition dett 
intervenir avant l'expiration des trois jours 


.franes suivant Fadoption de l'urgence. 


« Toutefois, l’Assemblée peut décider 
sur la proposition d'un seul de ses mem 
bres, de la commission ou du Gouverne- 


| ment, de prolonger ce délai. 


»n . Mr ” 1 1 » ) 
Personne ne demande Ja parole ?. 


. * me 
Je mets aux voix l'arucle 1 


(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. Je suis saisi d'un amen- 


dement présenté par M. Pierre Ireyfus- 
Schmidt tendant à compléter les deux 
alinéas nouveaux proposés pour l'article 64 
du règ ernerrt par un HOUVEL Mie dis 
conçu : 


« Si l’Assemblée refuse cette prorogation | 


et si le vote sur l’ensemble n'est pas inter” 
venu avant l'expiration du delai de trois 
jours francs précité, le débat econtmuwe 
suivant lasprocédure ordinaire. 

La parole est à M. Dr ù us-Schmidt, 


M. Pieire Dreyfus-Schmidt. Ta comm 


sion à admis ce matin ces disposons. 
Eiles me paraissent nécessaires, Je d 
mande à l'Assemblée de les acoptet 

M. le président. Quel est l'avis de ] 
commission ? 

Mme Gerraaine Peyrolles, rmprorteur, La 
coumission accepte l'amendement, 

M. le président. Je mets aux x | 
dement de M. Dreyfus-Schmidi 
la” commiss'on. 

(L'amendement, mis aux 7? + 


adopté.) 
M. Île président. Je mets aux voix l” 
que l'Assemblée \ it 


(L'ensemble de l'article 17, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Tes deux 


ve € 
« Lorsque l'Assemblée nationale à dr- 


cidé l'urgence, le Conseil de Ja Kepublupe, 
conformément à lartice 29 de la Con:ti- 
tutien, donne son av's dans le as na X:- 
muim de trois jours fra es prévu pour Îles 
débats de l'Assemblée nation al par Fia- 
vant-dernier alinéa de Fartiele 64 ei-des- 
sus 

« Les prol DORE CPE li ‘es pu 

l'Assemblée nation: » pour ses débats, e1 
applicafion qu dernier alinéa de l'article G4, 








n — 





sont appli cabtes de plein droit au Conseil 
de la Er 

« Les délais susvisés courent de Ja trans- 
mission du texte au Conseil de la Répu- 
blique ; si la transmission Jui parvient dans 
l'intervalle de deux séances, les délais 
courent de l'ouverture de sa plus pro- 
chaine séance. 

« La transmission du texte au Conseil 
de la République indique é* entueltement 
les délais supplémentaires que s'est oc- 
troyés l’Assemblée nationale. » 

9 


Personne ne demande la paro:e } 
Je me's aux l’articie 2. 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l’en- 
semble de Ja proposition de résolution. 

(L'ensemble de li proposition de réso- 
lution, mise aux voir, est adomtée.) 


— 5 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE NESO- 
LUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Maurice- 
Petsche une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvern ment à iatre 
voter des erédits de secours immédiats 
aux populations des Hautes-Apes victimes 


des orages, pluies torrentielles et inonda- 
tion 

La proposition sera imprimée sous Île 
f ts 4 . ET ner ‘ 
n° 4650 di trib ivte ( + S li Ii y D N d Oppo- 
Te CA | n | la Ï 
sition, FOHVOY\ ‘ lit CU 111 lon des l- 
na] cc EF { lim il. 

L'au { Ï ” 


cence de sa propos tion. 
tux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du réglement, 11 Va êlre 
procédé à l'affichage de la demande üe 
discussion d'urgence et à Sa CommUunI 


Conformément 


mm à la commission compétente et aux 
présidents des groupes, 
- J'invite la commmissio finances à 
] Hi ills ot Vilk (1e ] )1\CCOI 
et l'O: po in de [# 71 (! - 
gt qu li’ ] L Hi [rit { i 
1 OSIt10 
] 1 r'( \! | l l | 
1] de 1 ü n tei » 
Gouveri t à fai ter Lis 46 
t | r] X pol l i Î LA 
NY! [I 1eS Re , 
I ati et O { 
La pro! Ltée 1 l'i le 
pi 4 L Î | ih el, 
} ji re1 1 ? 
{ina | d { 
L'a lit l 
e ( 1 } 
Ci né (l 
ri le | { ! ent, 1 ) 
pro l'affichage d à demanl ( 
ü l l ll e et it Sa COM 1e 
tion la l pétenti N 
prusiu ti £ | 
] la co | ] à 
[ < [ r 
de } | l € 
[l [lit (RUE: ( i Ur 
] \i 1 1 . * à { | [ po { 0 
tion t | t à ter le Gouverne- 
| t à ver LV peTEONn d û 
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int is ( tant entt t 6+ 
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L'auteur demande Ja discussion d'ur- M. Charles Lussy. Je démande à l’Assem- f de la commission des finances, le pra- 
gence de sa proposition. blée de modifier légèrement l'ordre du | blème aujourd’hui posé devant l’Assem- 


Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 
tion à la commission compétente et aux 
présidents des groupes. 

J'invite la commission de l'éducation na- 
tionale à se réunir aussitôt en vue de se 
grononcer sur l'opportunité de la discus- 
sion d'urgence ainsi que sur le fond même 
de la proposition. 

J'ai recu de M. Fernand Grenier une pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à empêcher la fermelure 
de l'ueine de pianos Pleyel. 

La proposition eéera imprimée sous le 
n° 4661 distribuée et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
affaires économiques, (Assentiment.) 

L'auteur demande Ja discussion d'ur- 
gence de sa proposition. ; 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de diecussion d'urgence et à sa communica- 
tion à la commission compétente et aux 
présidents des groupes. 

J'invite la commission des affaires éco- 
nomiques à se réunir aussitôt en vue de 6e 
prononcer sur l'opportunité de la discus- 
gion d'urgence ainsi que sur le fond même 
de la proposition, 

(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à dix-neuf heures et demie.) 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. Ia conférence des pré- 
sidents propose à l’Assemblée: 

{o De fixer comme suit l’ordre du jour 
des séances de mercredi après-midi el 
boir: 

a) Eventuellement, suite de Ja discussion 
du projet sur la S.N.E.C.M.A.; 

b) Débat relatif aux zones de salaires; 

2° De terminer la discussion sur les 
loyers en y consacrant une séance demain 
imercredi matin et en poursuivant le dé- 
bat, iusqu’a sa conclusion, dans les séan- 
ces de jeudi matin, après-midi et soir; 

3° L'inscrire, jeudi, à la suite de Ja dis- 
eussion sur les doyers, et de poursuivre 
vendredi matin, après-midi et soir, lundi 
après-midi et soir et mardi prochain, ma- 
tin, apresanidi et soir, la discussion du 
collectif d'aménagement dans l’ordre sui- 
val: 

résiderce du conseil; 

Jn'érieur'; 

Industrie et commerce; 

Ravilaillement; 

Marine marchande ; 

Aviation civile et commerciale: 

Légion d'honneur et ordre de la libéra- 
tion; 

fravail et sécurité so iale ; 

Monnaies et médailles, 
étant entendu. conformément à la décision 
antérieure de Y Assemblée, que l’interpella- 
tion de M. Aubry serait discutée immédia- 
tement avant le débat sur les crédits du 
ministère des anciens combattants; 

4° De consacrer une séance samedi ma- 
fin à la discussion de deux projets de 
loi tendant, l’un à l'institution d’une aide 
à l'industrie csnématographique, l’autre à 
Ja création d'un centre national de ciné- 
Jnatcsraphie, 

Le parole est à M. Luscy. 


À 





jour qui lui est proposé. 
ne s'agit, en fait que d’une inter- 
version de date. , 

La conférence des présidents, unanime, 
je crois, demande à l’Assemblée de tenir 
une séance samedi matin pour Ja discus- 
sion des deux projets concernant le ci- 
néma. 

Nous demandons, d'accord avec M. le 
rapporteur général, avec le Gouvernement 
et, je crois, avec tous ceux de nos collè- 
gues que ce problème intéresse particu- 
lièrement, que ce débat ait lieu mardi 
malin et non samedi matin, La séance de 
samedi matin serait réservée au budget en 
remplacement de celle de mardi matin. 

Il serait bien entendu que l’Assemblée 
prend l'engagement, dès maintenant, par 
cette mutation de dâte, d'aborder mardi 
matin le débat sur les deux projets con- 
cernant le cinéma. 

M, le président. La parole est à M. Gre- 


nicr. 


M. Fernand Grenier. Ies projets de loi 
relatifs au cinéina sont prèts depuis plus 
d'un mois. 

J'insiste sur feur importance. La situa- 
tion de notre industrie cinématographique 
ne s’est pas améliorée, et, d'autre part, 
le délai de revision des accords Blum- 
Byrnes est maintenant presque écoulé. 
Nous ne savons rien des tractations qui 
ont eu lieu ni par quoi ces accords seront 
remplacés. 

J'accepte que le débat ne vienne pas 
samedi matin s’il est bien entendu qu’en 
tout état de cause il aura lieu mardi matin. 
Il est trop important pour l'avenir de notre 
industrie cinématographique. 


M. le président. Il n’y a pas d'opposition 
à la proposition présentée par M. Lussy ?.… 

Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents, avec la modi- 
fication qui en résulte. 

(Les propositions de la conférence des 
présidents, ainsi modifiées, mises aux 
voir, sont adoptées.) 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute suspendre sa séance et Ja re- 
prendre ce soir à vingt et une heures et 
demie pour la suite de la diseussion sur la 
S. N. E. C. M. À. ? (Assenliment.) 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
trente-cinq minutes, est reprise à vingt et 
une heures et demie.) 

(Mme Germaine Peyroles, vice-présidente, 
remplace M. Edouard Herriot au fauteuil 
de la présidence.) 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente, 


Mme la présidente. La séance est reprise. 


ET pen 


STATUT PROVISOIRE DE LA SOCIETE NATIO- 
NALE D’ETUDES ET DE CONSTRUCTION 
DE MOTEURS D'’AVIATION 


Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. Nous reprenons la 
discussion du projet de loi plaçant la So- 
ciété nationale d’études et de construction 
de moteurs d'aviation sous un statut pro- 
visoire en vue de sa réorganisation. 

Dans la suite de la discussion générale, 
la paroie est à M. Lespès. 

M. Henri Lespès. Mesdames, messieurs, 
ainsi que le rappelait au début de la séance 
de cet après-midi l'honorable rapporteur 





blée mérite d’être traité en dehors de 
toute passion partisane, mais avéc la plus 
grande gravité 

Ce qui nous frappe d’abord, en étudiant 
ce projet, c’est son incidence financière. 
On nous demande la garantie de l'Etat 
pour un crédit d’un milliard 25 millions 
de francs qui a été consenti au mois de 
inars par la Caisse des marchés dans des 
conditions sur lesquelles je ne reviendrai 
pas, puisqu'elles ont été évoquées à cette 
tribune. 

On nous demande, d’autre part, d’autori- 
ser des avances du Trésor jusqu'à concur- 
rence de 2.500 millions, soit, au total, une 
dépense de 3.500 millions, cette année, 
au bénéfice de la S. N. E. C. M. A. 

Telle est la situation étonnante que 
nous avons à considérer aujourd’hui. 

Que l’on me permette de rappeler pour 
mémoire que, dans le projet de loi déposé 
le 2 juin,.le Gouvernement nous deman- 
dait seuiement d’autoriser des avances du 
Trésor pour un montant d’un milliard. 
En trois semaines, son opinion semble 
avoir changé, ns c’est 1.500 millions 
de francs de plus que l’on sollicite. 

Autrefois, on disait: « Gouverner, c’est 
prévoir, » 

Il est vrai que l’on nous parle d’une 
réorganisation profonde. C’est ainsi que 
le projet fait mention de « reconversion », 
« d'exploitation rentable », « d'exécution 
rigoureuse des-programmes » et, pour 
atteindre ces objectifs, «° d'un régime 
exceptionnel de gestion ». 

Il est, certes, tout à fait exceptionnel, 
ce régime qui substitue à la structure 
d’une société anonyme un administrateur 
spécial -auquel, comme premier mandat, 
on confie le soin de dépenser 3.500 mil- 
lions de francs! A 

IL est vrai qu'un peu plus Join, on 
évoque les notions de responsabilité et de 
spécialisation comptable des services sa- 
tellites, Nous accueillons avec sympathie 
cet effort du Gouvernement. 

Nous avons déjà maintes fois attiré l’at- 
tention sur les notions de responsabilité 
dans la gestion des entreprises nationali- 
sées et nous avons souvent dénoncé Je 
gigantisme. Mais permettez-moi de vous 
faire remarquer, monsieur le ministre de 
l'air, bien que votre responsabilité ne soit 

ue partielle en la matière — c’est celle 

- P tout le Gouvernement qui est engagée 
— que, si le statut des entreprises pubii- 
ques avait été voté — ce statut dont on 
nous parle depuis déjà deux ans, mais 
qui n’a pas encore vu le jour — il est 
vraisemblable que les responsabilités au- 
raient été d'ores et déjà fixées: nous ne 
nous trouverions pas aujourd’hui face à 
face avec des problèmes angoissants et, 
en même temps, des solutions quelque 
peu improvisées. 

J'attire en passant votre attention sur 
le fait qu'il est difficiie de concevoir un 
même statut pour toutes les entreprises 
publiques: vouloir couler dans le même 
moule la S. N. E. C. M. A. et les Charbon- 
nages de France paraît une aberration. 

Én tout cas, ce problème financier doit 
nous apparaître simplement comme un 
test. Ce qui est vraiment en jeu aujour- 
d’hui — on l’a senti à diverses reprises 
dans les débats de cet après-midi — c’est 
toute la politique aéronautique française. 

Là aussi, et pas seulement dans la ges- 
tion de la S. N. E. C. M. A., doivent être 
situées avec précision les responsabilités, 
car, si de lourdes erreurs sont commises 
dans la politique aéronautique française, 
elles se répercutent fatalement de façon 
immédiate sur la marche de la S. N. E. 


. M. À. 
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xt d'abord, ÿ a-t-il un ministre de 
? Y at-il jamais eu un ministre de 
pour les industries de l'aéronau- 

[A ? 
7 je dis l’article {+ du projet de loi 
ut nous est soumis, je n'en trouve 0 
un. "nais quatre, Je- suis tenté de dire 

pareille matière « abondance de 
Liens nuit », car, si nous sommes habi- 
tués aux considérations de solidarité gou- 

rnementale, il arrive de temps en temps 
qu'entre départements ministéricis l’en- 
tonte ne soit pas rigoureusement parfaite. 

Quoi qu'il en soit, comment va se faire 
lo partage des responsabilités entre La 
SN. E. ©. M, À. où, plus exactement, l’ad- 
minstwateur spécial d'une part et, d'autre 
part, PEtat ? 

jee est la question fondamentale à la- 
quelle je me Dornerai ce soir, car, à mon 

=, du résuitat de cette discussion peut 

dégager une orientation pour le futur 
slutat des entreprises publiques. 

Que! est le rôle de FEtat visà-vis de 
la S, N, E €. M. A. 7? Tout d’abord, l'Etat 
( nirôle, 

Nous eéstimons que c’est bien et, dans 
le projet qui nous a été rapporté cet après- 
tait, nous constatons à cel égard un très 
heureux progrès par rapport au texte du 
Gouvernement, 

D'autre part, l'Etat sanctionne la ges- 
fou, Suf Ce point, il importe de nous at- 
turdcr quelque peu. 

Conment sanclionne 
cl cn mal 

Fa bien: qu'est-ce à dire? Que va-t-il 
se Lasser, Si la gestion de l’adm nistrateur 
epecfl est bonne ? Comment sera-t-il ré- 
compensé ? Je suppose qu'on lui renou- 
\cllera Son mandat, 

Er ral: quel sera exactement son de- 
sré de responsabilité ? 

fans une société anonyme, la responsa- 
hté atteint non seulement la personne 

directeur général, mais un certain 

. Ici, nous nous trouvons évidemment 
devant une responsabilité individuele par- 
fatterient précise, mais c'est tout! 

Je <uppose que, par extraordinaire, l’ad- 
luini-tra'eur spécial gaspille quelques cen- 
laince de milions. Va-t-il pouvoir en ré- 
poirire sur sa forlune ? 

C'est une Simpie hypothèse que je sou- 
eve pour montrer la difficulté du pro- 
Hiine à résoudre. Nous aimerions cepen- 
lint être éclairés sur les intenions du 
Gouvernement à cet égard. Quel sera Île 
de responsabilité personnelc de 
l'atrrintstrateur spécial ? 

1H y aura là, à mon avis, un précédent 
ilciessant pour situer, plus tard, la res- 
ponsalbilié du directeur général d'une 
cutrepriso publique. 

En contre-partie, supposons que l'admi- 
nisiratour spécia soit en conflit avec 
l'Fiat; que, plus tard, le directeur géné- 
ral d'une entreprise publique soit en con- 
ft avec FEtat, Comment va-t-il se défen- 
dre ? Sera-t-il un individu isolé, écrasé 
sous les accusations d’un certain nombre 
e ministres, qui voudront se dégager sur 
ui ? 

Je ne permets de suggérer l'institution, 
pour plus tard, d'une sorte « d'ordre » des 
directeurs généraux des entreprises natio- 
hälisées = dans le sens où nous avons 
atjowrd'hui un « ordre des médecins » — 
c'est-à-dire d'un organisme ayant une telle 
ellorité dans la nation qu'il puissè exister 

garanties sérieuses pour les hom- 
nes de valeur qu'il faudra pacer à fà 
cs entreprises nationalisées 

Non seulement l'Etat contrôle et 

nne la gestion, mais il se 
us le cas d’une société aéronautique — 
mn l'a déjà dit, cet après-midi — 


l'Etat? En bien 


degri 


s 
ne ad 
rouve aussi 


{ 


dans unie 


{u-" 





situation très spéciale, du fait qu'il est 
l'unique client. 

de ne reviendrai pas sur la question des 
prix, qui a été abordée, A cet égard encore, 
quelle équivoque! Si le prix de revient 
‘une société aéronautique est trop élevé, 
où est la sanction ? Est-ce que le prix de 
vénte également doit être trop élevé? Et 
si le prix de revient est bas, quelle est la 
récompense ? L 

En l'abseuce de statut, il n'y a pas de 
référence; ou plutôt, il y aurait peut-être 
une référence qui demmanderait, d'ailleurs, 
à tre étudiée avec certaines précautions. 
C'est la référence à la classe internatio- 
nale; c’est la comparaison, sur le marché 
international, des produjfs qui peuvent 
être vraiment comparables, dans des con- 
ditions similaires de production. 

Or, non seulement l'Etat est l'unique 


client, mais il oriente aussi toute la pro- 


duction de ces sociétés. Et c’est ce fait qui 
est particulièrement grave et qui consti- 
tue sans doute, le centre du débat d’au- 
jourd'hui. 1 

Supposons qu’il arrête brusquement la 
construction d'un moteur; supposons qu'il 
se borne à faire un: politique de proto- 
types — on a déjà vu cela avant guerre — 
quel sera, dans ces conditions, le prix de 
révient d’un moteur ? 

Mais l'emprise de l'Etat est encore bien 

lus grande que ne le laisse supposer la 
rève analyse que je viens de faire en 
quatre points. 

Je vais essayer de démontrer, sur un 
exemple précis et particulièrement impor- 
tant, comment, sans que le Parlement en 
soit pratiquement informé, des milliards 
peuvent Cire engages dans une politique 
aéronautique des- plus discutables, et en 
grevant .ourdement le prix de revient de 
la S. N. E. C, M. A. 

Il s'agit de Ja construction d'immenses 
usines, envisagée pour la S. N. E. €. M. A. 
à proximité de l'aérodrome de Villaroche, 
à 40 kilomètres de Paris. 

On construit d'immenses usines; on va 
construire une cité ouvrière qui abritera 
peut-être 10.000 habitants, alors que la 
S. N. E. C. M. A. va rendre au secteur 
privé, nous dit-on, certaines de ses usines 
et nous demande, par ailleurs, trois mil- 
liards ct demi pour 194, 

Comment, en apparence, se justifie pa- 
reille aberration ? Avant guerre — per- 
meltez-moi ce bref historique — existait 
près de Melun un petit aérodrome. Les 
Allemands furent séduits par ces plaines 
aux vastes horizons à peine ondulés, ce 
qu'un document officiel dénommait les 
« plaines désertiques de la Brie ». Aujour- 
d'hui, le terrain d'aviation couvre 500 hec- 
ares; mais ces plaines déscrtiques sont de 
magnifiques alluvions avec 80 centimètres 
d'épaisseur de terre arable, les plus belles 
terres à blé de France, où l'on récolte de 
30 à 40 quintaux à l’hectare. 

Nous comprenons parfaitement que les 
autorités d'occupation aient complètement 
négligé ces considérations. Nous compren- 
drions moins que le Gouvernement fran- 
çais s'en désintéressit. 

L'aérodrome de Villaroche — je l'ai déjà 
dit, à cette tribune — représente, en cul 
ture, un jour de pain pour Paris et 100.000 
rations annuelles de sucre. C'est un pre- 
raier point sur lequel nous attirerons lac 
tention de MM. Filimlin et Coudé du Fo- 
resto, car, hélas! ïl ne n pas en 
France de terres authentiquement déserti- 
ques, sur lesquelles on pourrait aménager 
des atrodromes. Feut-être le Gouvernement 
estime-t-il que la France produit trop di 
blé et de betteraves à sucre. C’est à voir! 

Quoi qu'il en soit, les Allemands cons- 
nt à Villaroche deux pistes de 1.600 


nitro 
latit 


truisir( 
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mètres de long; et c'est de là que naquit 
l'idée d'installer à Villaroche des bancs 
d'essai pour moteurs à réaction, des usi- 
nes pour construire ces moteurs et une 
cité ouvrière géante pour loger le per- 
sonnel. 

Tout ceci, je le répète, fut fait sans que 
te Parlement ait jamais été consulté, ou 
même averti. 

Or, ces fameuses pistes, objet de con- 
voilises, ne sont pas conformes aux cahiers 
dès charges. Ce sont tout simplement des 
pistes de guerre. 

On a prétendu économiser le coût de 
construction des pistes. Je réponds qu'a- 
près avoir construit des usines pour pro- 
fiter des pistes, on sera, dans l'avenir, 
obligé, pour respecter les cahiers des char- 

es, de reconstruire les pistes ca rs mr 
des usines. Entre temps, on aura dépensé 
queiques milliards, pour éronom ser nrovi- 
soirement quelques centaines de millions. 

La sagesse serait tout simp'ement de 
faire de Villaroche un aérodrome de se- 
cours pour le Bourget — il est, d'ailleurs, 
classé en septième position seulement — 
et de rendre à la culture les magnifiques 
terres à hié. 

Mais, direz-vous, est-ce que les travaux 
sont très avancés ? En fait, quelques bàti- 
ments ont été construits et une ligne élec- 
trique souterraine de 60.000 volts est en 
voie d'établissement. Pans une a-<°ez p'u- 
che avenir, on prévoit un petit raccorde- 
ment de voie ferrée de quelque 7 kilomè- 
tres de longueur. Je vous le demande, 
monsieur le ministre de l'air: sur quels 
crédits ? 

ll y à là matière à une large enquête, 
sovez-en sûrs. Je suggère à la commission 
' na- 
tionales d'étudier ce problème. Elle fera, 
je crois, d’étonnantes découvertes. y 

Récemment, une haute personnalité 
m'affirmait que les crédits pour Villaroche 
étaient arrêtés. Mais, quelques jours en 
tard, je constatais de visu que des char- 
pentes métalliques étaient encore en non- 
lage. * 
Quel est l'effectif actuellement employé 
dans usines ? 300 ouvriers, Et c'est 
ici, après ce long préambule, que nous 
aïons éprouver l'influence désaist e 
peut avoir une décision gouvernermgenta"e 
sur les prix de revient de la S. N. &, 
C. M. A. pad 

En effet, où trouver ces 300 ouvriers 


ces 


& ese que 


Quelques-uns viennent de Melun. Cesk 
une gituation anormale. Melun est une 
ville -sinistrée et son industrie supporte- 


rait difficilement une importante poncuon 
di personnel. k 

Peut-on trouver des parmi Îles 
travailleurs agricoies de Il y a une 
difficulté, qui vient du fait que les ou- 
vr'ers étrangers ne peuvent être employées 
ur la défense 


ouvriers 


la Brie ? 


dans :es usines travaillant } 


et si l'on prenait tous les 


O11- 


nationale ; | 
vriers français, ce serait une incroyable 
crise de main-d'œuvre, une catastrophe 
pour l’agriculture française. 

Aussi, on s'est ra:lié à la seu:e so:ul'on 
logique: les ouvriers de Villaroche vien- 
nent chaque jour de Paris, en autocars, 
Ainsi, on impose au personne. frais 
” « ps ” a N . J° « 
heures de trajet à part r de I iris, d où 
pour Jui une perle de temps et «ae la 
fatioue ct, pour h'S. 1 EE CG NH. À es 

EF RRCX 1 Pat 1 «1 Qi kie 
frais considérables de transport su ) Ki 
loi @ ch Ï } 

: Li 

on cherc! dE. ( Ï Î . e 
du prix de re ( ( : 
brications, Je va D I 
tres pret 

Combi le { ] 

tera-t-ciie ? Au longlemps que les - 
tés ouvrières ne seront pas construites, € 


Comme eiIlLeS I ( Das £ je 
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joubreé rcspec- 1 À Fère de li bombe atomique, installer Vous conslaterez que j'ai demandé 
| d'immenses usines à proxunité de terrains | d’abord la définition d’une politique acro. 
M bordon I | d'aviation et près de Paris, me paraît d'une | nautique, 
| c ent gras le } extrême gravité, (Très bien! très bien! à Je me suis ensuite élevé contre le fait 
in )ProuvÉ un regroupe- | droite.) que, contrairement à ce qui se passait 
+ 3 iédiats de Pa Combien cela va-t-il nous coûter ? Dans | avant la guerre, on ramène l'essentiel de 
des usin 160 | \ S le remarquable rapport de M. Pleven, notre industrie aéronautique à proximité 
\ + K ; page 82, je lis cette déclaration de M. Mar- de Paris. ' Re 
vu FL PCR * AUD. DEN "L, l'chal, directeur technique de la S. N. E. Je me suis élevé en troisième lieu 
1 | exactement à l'en ontre | Ç. M. A. : \ contre la conception d'une usine géanta 
LOPOaque A0 MÉCENUAINUION POUR « Pour Ja seule installation d'essai, nous | qui n’est plus de mise à l'heure actuelle, 
“A ME RU LE + ‘à ms pe # avions estimé, l'an dernier, qu'il faudrait | en Seine-ct-Marne ou ailleurs. 
ia in RES Ds : à -Toghed de 6 milliards, c'est-à-dire en valeur d’achat Enfin je me suis élevé contre là con- 
Si PS RE EUR d'il y a un an. Cela ne comprend rien — | ception d une grande usine à proxhnité 
Méceimenit © Pi) PSS SDL écoutez bien, monsieur le ministre — du | immédiate d'un terrain d'aviation. 
PRE ENE OR ribane. l'exictonre | transfert du bureau d’études ni de l’usine Ces considérations sont valables pour un 
D. Pace R Te US SRE mt L pot gl tan de prototypes, rien non plus des ques- | certain nombre de lieux en France et j’es- 
‘ AS ANS, PE Pt CR Etions, qui se poseront sûrement un jour, | time, quoi que vous puissiez en penser, 
une question de’ confiance pour la que les problèmes posés par la bombe 
poaitique étrangère dn Gonvernement. Per- 
nettez-moi, partant des mêmes prémisses, 
aTriver aux conclusions inverses, en ce 
qui concerne la politique aéronautique du 
touvænement, 
Les expértences d'Hiroshima, confirmées 
par lies de Nagasaki, nous ont montré 
qu'une bombe atomique exerce ses effets 
ur quelques Kiomèti ‘arrés, de ne parle 
as sculement des effets des nuages ato- 


uiques, chers à M. Paul Reynaud (Sou- 


tres); je parle également de ce dégage- 
nent éalorifique énorme dû à Ja fission 
nucléaire, qui provoque, par réaction, un 
vent de tempéte tel que les maisone, à 
| Î kilomètres alentour, s'écroulent 
ile jitraux de eartes 

SUPEHOSONS, par extraordinaire — ce qui 
n'est pas une hypothèse tellement ab- 
irde, n'estce pas ? — que les bombes 
lomiques <e donnent readez-vous sur no- 
H territoire, Vilaroche gera incontegta- 
h'ement lun des premiers objectifs visés. 
jà "agi de n traliser les rares pistes 
d'eavol que nous ayons en France pour 
4 reaction, Mais, du même conp — 

L est là qu la { icetion est sinenlère- 


nent grave on aucantira nos usines les 
netruites à proximité 


Juaunédiale d cet Crodrom Une 
, din un: } * !* 


ceule 


expérience 
pPETrICi 


iremen! n fera de 1A % il voi- 
il de Melun. \Lje qui, suivant le6 plans 
iurbanism . doit 4 opter (] ielqu (TRALIEE. 
ibitant: in nouvel H roshima. 

M. André-Frangçois Monteil, Et vous n'au 


! 


rez plus de circonscription \ 


Sourires.) 


pothese de Ja destru AIO d'unr \ ] 


M. Henri Lespés. J° crois que cette hy- 
Ù | 
Melun n'est pas teller ] 


ON 


à CONSHICre] 

Nous touchons là. de toute facon. à un 
probième d'intérêt national et il s’: sit que 
ecnacun pr'eune, en celle in ic1e, or les- 


ponsabilités, 
Jl est incontestable, 
fre, que 


usines à 


IHonsieur le minis- 
Vous cornplez céditier d'immenses 
proxinite lmtnédiate d'un très 
grand terrain d'aviation, On a même ré- 
quisitionné 45 hectares supplémeptaires 
pour construire ces usines, 

Vous me direz, peut-étre, que ces réqui- 
Sitions n'ont pas encore été pavées depuis 
1915, Mais c'est un détail dont s'occupera 
peut-être un jour le conseil d'Etat. 

En tout cas, est-il concevable d'édifier 
conditions des usines vitales pour 
Nationale ? 


Qalis CO: 
la défense 

Je me permets de rappeler que, sur le 
territoire des grandes puissances du 
monde, on a Je choix actuellement entre 
deux l'établissement des 
usines vitales pour la défense nationale: 
ou bien l'usine souterraine, ou bien l'usine 
dispersée, IT faut que nous choisissions, 


Hous aussi. 


solutions pour 





d'urbanisme ». 

Cela veut dire que les dépenses vont 
peut-être se monter à 20 ou 25 milliards. 
j'ignore le montant exact, Nous ne som- 
mes même pas capables d'avancer un chif- 
fre à 5 inilliards près, puisque la politique 
aéronautique en cette matière n'a jamais 
télé discutée devant le Parlement et que 
l'exploitation de ces usines sera particu- 
lièrement onéreuse pendant plusieurs an- 
nées du fait du transport de la main- 
d'œuvre. 

Que l'on ne nous dise pas que les tech- 
niciens ne veulent pas s'éloigner de Paris! 
Il serait plus avantageux, à mon sens, de 
leur donner des indemnités de résidence 
que de poursuivre pareille folie. La cons- 
truction simultanée d'usines et de loge- 
ments n'est d'ailleurs pas difficile et la 
sécurité d'emploi devrait être garantie au 
personnel chaque fois qu'il s’agit d’une 
usine nationale, d’une usine travaillant 
pour la défense nationale. 

Je m'exeuse de ce qui 
une longue digression 

M. Angré-François Monteif. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 


M. Henri Lespès. Volontiers. 


M. André-François Monteil. Je vous 
écoute avec beaucoup d'intérêt, monsieur 
Lespès, nous parler du futur centre d’es- 
sai en vol de Villaroche. 

Vous ne coniestez pas qu’il soit néces- 
saire, pour avoir une grande industrie 
aéronautique française, de posséder un 
centre d'essai en vol moderne. 


M. Henri Lespès. Non, bien entendu. 


M. André-François Monteil. Si ce centre 
n'est pas installé dans votre circonscrip- 
tion électorale, le Gouvernement sera 
obligé de l'installer ailleurs. 

Jl n'y a donc pas de raison, alors, pour 
que tel autre député, voyant ses électeurs 
menacés par Ja bombe alomique que vous 
agitez au-dessus de nos têtes, ne monte 
à la tribune pour faire le même discours. 

IL est certain qu'un centre d'essai en 
vol moderne exige un personnel qualifié 
installé à proximité, ce qui rend néces- 
saire la construction de logements pour 
les ouvriers; je crois, en cffet, qu'il est 
d'un bon rendement industriel de ne pas 
trop éloigner le personnel des usines pour 
éviter des frais de transport. 

- Par conséquent, monsieur Lespès, quel 
que soit l'intérêt avec lequel nous sui- 
vons voire discours, je crois qu’il gagne- 
rait à être moins localisé. (Applaudisse- 
ments au centre ct à gauche.) 


M. Henri Lespès. Monsieur Monteil, je 
vous remercie de cette brillante interrup- 
tion. (Rires à l'extrême gauche.) 

Je me permets de vous recommander 
de bien vouloir relire mes déclarations 
quand Ja sténographie en paraîtra au 
Journal officiel, 


peut paraître 





atomique demandent à être considérés de 
très près. IL ne s’agit plus de créer de 
grandes usines, Il ne s'agit plus de les 
placer à proximité d'agglomérations, en- 
core moins dans les parages de terrains 
d'aviation comme celui de Villaroche, car 
ces terrains seront certainement borbar- 
dés. 

Si vous voulez prendre vos responsabi- 
ités en vous prononçant dans un sens 
contraire, c'est votre affaire; mais l'affaire 
est surtout celle de M. le scerétaire d'Etat 
à l'air. 

Je crains simplement que des dépenses 
d'une vingtaine de milliards de franes ne 
scient faites em pure perte et qu'elles ne 
constituent, du point de vue financier, une 
erreur qui pourrait devenir vérilablemeni 
tragique un jour prochain. (Applaudisse- 
ments Sur cerlains bancs au centre el à 
droile.) 

J'espère, monsieur le ministre de Fair, 
que vous pourrez nous donner quelques 
éclaireissements sur ce problème du ter- 
rain de Villkiroche et sur cette politique 
atrenaulique française que nous voudrions 
voir définir dans son ensemble. 

J'espère que vous voudrez bien situer 
les responsabilités, non seulement du mi- 
niclére de l'air, mais aussi du ministère 
de l'armement en cette affaire. . 

J'ai cru comprendre, d'après ce qui à 
été dit cet après-midi à cette tribune, que 
vous avez déjà fait un eflort sérieux de 
remise en ordre; je souhaite que vous le 
poursuiviez sur tous ces terrains et que 
vous n'engagiez pas notre politique äéro- 
nautique dans une impasse. 

Pour notre part, nous avons foi dans 
l'avenir aéronautique de notre pavs et 
nous sommes absolument décidés à sou- 
tenit une politique aéronautiqne cohé- 
rente. 

Si l'on a critiqué la gestion technique 
de la S. N. E. C. M. A. et dex sociétés a6ro- 
neutiques, nous sommes certains que Jes 
ouvriers et Jes techniciens peuvent, un 
jour prochain, travailler dans des condi- 
tions saines et retrouver leur élan créa- 
teur au service de la nation 

J fandra que nous abordions rapidement 
ee statut des entreprises nationalistes et, 
plus spécialement, des usines d'aviation: 
pous aurons alors vu les problèmes «dans 
leur ensemble et nous serons prêts à faire 
largement confiance à tous ceux qui, ent 
dehors des considérations politiques on 
artisanes, voudront véritablement travail- 
er à l'intérêt du pays. (Applaudissements 
sur quelques bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Pa- 
Icwski. 

M. Jean-Paul Palewski. Mesdames, mes- 
sieurs, voici quelques jours à peine. plu- 
sieurs de nos collègues avaient déposé npe 
interpellation visant la politique du 6on 
vernement en matière de nationalisation 
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mr 
et. principalement, en ce qui concerne la 
. tonalisation du gaz et de l'électricité: 

“A ce moment, celui qui a l'honneur de 
avler ce soir devant vous disait à l’As- 
<ombhlée que quelque chose ne « tournait 
‘as rond » dans les nationalisations; c’est 
l'expression même que nous venons d'en- 
‘ondre de la bouche de notre distingué 
rapporteur de la commission des finances, 

A, Pleven. 

j1 est incontestable que quelque chose 
ne va pas dans l'ensemble de nos nalio- 
nalisations, puisque, quinze jours à peine 
après le débat sur la nationalisation du gaz 

et de l'électricité, s'ouvre un débat à pro- 
pos d'une autre entreprise nationale, la 

S, N. E. C. M. A., qu'on nous menace, d'ici 
peu de temps, d'un nouveau débat sur un 
autre type d’entreprises nationalisées, 
qu'on périère quelque jour des houillères 
ct qu'ainsi de suile, peu à peu, nous au- 
rons fait le tour des entreprises nationales. 

Je me demande d'abord, et c’est le pre- 
mier problème que je veux poser à l’As- 
semblée, s'il est très logique de prendre 
ainsi, successivement, chacune de ces en 
treprises, avant d'avoir traité le problème 
séntral des nationalisations. 

_Je tiens à dire tout de suile que ce 
problème général des nationalisations doit 
ètre traité dans le but, non pas de faire 
ubstacle à la politique dés nationalisations 
telle qu'elle à été concue par le gouverne- 
ment provisoire de la République, mais, au 
contraire, de faire que les nationalisations 
soient réellement ce qu'elles doivent tre, 
À savoir le bien de la nation et non pas 
le bien d'un parti politique, quel qu'il soit. 

C'est pourquoi tout à l'heure, très judi- 
cieusement, M. Lespès vous disait: Tant 
qu'un Statut général des entreprises natio- 
nales n'existera pas, tant que l’on n’aura 
as déterminé exactement la situation de 
‘Etat vis-à-vis d’une entreprise nationale, 
les pouvoirs de l'Etat patron vis-à-vis de 
l'Etat client, les pouvoirs de l'Etat arbitre 
d'intérêts divergents vis-à-vis de l'Etat 
employeur, le problème des nationalisa- 
lions reviendra constamment devant l’As- 
semblée; nous prendrons chaque fois 
quelque solution partielle et provisoire 
comme celle que l’on nous propose aujonr- 
d'hui, mais nous ne viderons pas l'abcès. 
Or, il importe qu'il soit vidé, 

Il y à plus d'un an ét demi que, de 
divers côtés de l’Assemblée, on à déposé 
es propositions de loi touchant le statut 
des entreprises nationales, et plus d’un an 
que le Gouvernement a promis de déposer 
— promesse que l'actuel ministère a 
reprise il y a huit mois — un projet de loi 
sur les entréprises nationales. 





Je ne suis pas dans les mystères des 
conseils du Gouvernement, j'ignore done 
quels sont les obstacles qui se éont accu- 
mulés sous ses pas pour empêcher la di- 
vulgation de ce projet de loi. 

Je suis dans l'obligation de constater 
que nous sommes toujours sans projet de 
loi et que nous n’avons pas encore, ins- 
qu'à ce jour, étudié le statut général des 
chtreprises nationales. 

Je le répète, la position de l'Etat patron, 
la posilion de l'Etat client — c’est la dou- 
ble position de l'Etat dans le cas de Ja 
S, N. E. C. M. A. — Ja position de l'Etat 
employeur, et enfin la position de l'Etat 
atbitre entre les différents intérêts profes- 
Sionnels légitimes qui doivent être défen- 
‘lus, n'a jamais été définie. 


volonté de donner satisfaction à une partie 
de la clientèle électorale de tel ou tel parti 
ayant des représentants au Gonvernement 
et celle de défendre les intérêts légitimes 
de la nation. - 

Voilà un premier point sur lequel je dé- 
sirais attirer l’attention de l'Assemblée. 

Mesdames, messieurs, ce problème des 
nalionalisations est d’une a im vi- 
lale, on ne cessera de le rappeler. 

Nous ignorons encore aujourd'hui quelle 
est, dans l'économie générale du pays, la 
vert de ces entreprises nationalcs dont 
nous discutons. 

D'après -les chiffres qui ont été donnés 
ici et jà, on peut l'estimer entre 20 et 
40 p. 100, et je pose en fait que, si nous 
n'avons pas le courage de metire de l’or- 
dre dans cette parlie du secteur de léco- 
nomie qu'est le secteur national, l’énserm- 
ble de l'économie du pays ne pourra pas 
vivre, 

C'est là, précisément, le grand reproche 
que j'adresse à ce Gouvernement. Je pense 
qu’un grand nombre de membres de cette 
Assemblée seront de mon avis. 

Le Gouvernement aurait dù, dès l'ori- 
gine, au lieu de se borner à instaurer une 
politique tiscale, pratiquer nne politique 
de remise en ordre dun secteur essentiel, 
vital, de notre économie, à savoir le sec- 
teur public. 

Si, d’un côté, on avait demandé des sacri- 
fices à ce pays, qui les aurait consentis 
bien plus alègrement, et si, d'autre part, 
on lui avait donné l'assurance que le sec- 
teur public de l’économie était réorganisé 
et convenablement géré, nous serions 
dans une autre situaiion. 

Notamment, le Gouvernement aurait pu, 
sans difficulté, demander au pays des ef- 
forts financiers sous Ja forme d'emprunts, 
alors que nous savons bien — 1! faut 
hélas! le constater — que, maintenant, 
pour un grand nombre d'entreprises na- 
tionales, il est de ro de faire le moin- 
dre appel au crédit financier du pays. 

Voilà comment se pose le problème. 

En un mot, je crois qu'une solution 
d'ensemb'e de Ja question doit étre re- 
cherchée. Je demande instamment à l’As- 
semblée de faire en sorte qu'un statut 
général des entreprises nationales puisse 
être discuté par elle dans le plus bref 
délai possible. 

Cela dit, venons-en au problème des 
sociélés nationa'es de eons'ructions aéra- 
nautiques. 

Pour étudier ce problème et pour li 
donner une solution, éncore aurait-il fallu 
que le Gouvernement nous dise quelle est 
sa politique en matière aéronautique. 

Peut-être certains de nos collègues ont- 
is entendu, à cet égard, quelques confi- 
dœnecs du Gouvernement en commission, 
Pour ma part, je ne sais rien à ce sujet. 

Nous ignorons tout de la politique atra- 
nautique de demain. Nous ne savons pas 
quelle sera la volonté du Gouvernement 
d'abord, mais surtout de l'Assemblée na- 
tionale, qui aura en dernier Jessort à 
trancher ce problème. 

Avant de réorganiser la S. N. E. C. M. A. 
n'aurait-l pas d’abord fallu dire: Voilà la 
politique aéronau‘ique que nous voulons, 
tel doit ètre le destin de la France en cette 
imalière, tel est son plan, telle est Ja 
Iuesure de ses moyens, tele est notre 
volonté, tel est notre but, 

Or, nous ne savons rien. Nous sommes 
purement et simplement en présence d'un 








Cette détinition est indispensable. I faut | 


tiraillé entre Ja 


projet de loi tendant à une réorganisation 


qu'il s’établisse entre l'Etat arbitre souve- temporaire, Avouez que c'est meltre Ja 


lain et les sociétés nationales un écran | 
qui oblige l'Etat à considérer les choses 
de plus haut et de plus loin, de sorte qu'il 
puisse arbitrer des conflits et non pas | 
etre  perpétuellement | 


charrue devant les lxeufs ou, plus exac- 
tement, viser bas au lieu de viser haut. 


M. Henri Bouret. Voulez-vous me per- 
meltre de vous iu!ctrompre, ion ber ! 
collègue ? 





M. Jean-Paul Palewski, Bien volonti 


M. Henri Bouret. ion cher collegue, Je 
pense que c'est pe SIMP.G réserve que 
M. le secrétaire d'Etat chargé de Fair à 
scrupule à réfuter les affirmalions qu 
que peu hätives que vous venez de pro- 
duire. 

Il me semble que, depuis la consti 
lion de ce Gouvernement, différents faits 
ont marqué sa volonté d'assurer ie 
dressement et la réorganisation des ent 
prises nationalistes. : 

Je souligne d'abord la prise de posi- 
tion de Ja commission d'enquèle su] 
le coût et le rendement des services pui 
blies, qui à donné lieu au rapport de 
M. Chalendon., C'est, ensuite, ke rapport de 
M. l'inspecteur général Pellene. En crot- 
sième lieu, fait peut-être le plus inportant, 
a-été pris le décret tendant à la création 
du comité de réorganisation de l'industrie 
aéronautique, dont les conclusious ont 
donné lieu au rapport d'une personnalit 
jouissant d’une considération unanime 
dans les milieux aéroautiques et économi- 
ques, M. Fouan. 

Par conséquent, lorsque vous diles que 
le Gouvernement n'a rien fait, je suis 
obligé de constater — j'y suis autorisé 
cormme membre de la majorité — que vous 
produisez une affirmation quelgue peu 
tendancieuse, (Applaudissements au cen 
tre.) 

M. Henri Mallez. App ir Z-VOUS « ücies de 
Gouvernement » la désignation de ecom- 
missions d'enquêtes et la produetion « 
rapparts ? 

M. Jean-Paul Falewski. M. le ministre de 
l'ais vous sera sans doute reconnaissant, 
monsieur Fouret, d'avoir bien voulu ta 
ter ce problème avant Jui. Quant à moi, je 
dois constater que si, en mat N 
trie, de surecnt'ôle, de josteontr.'e, 4 
contrôle des opérations 
avons été dotés d'un nombre de eormmis- 
sions respectables, si des rapports NON 
breux, et qui datent un peu, éconvenez-en, 


interienres EURE 


mon cher collègue, ont été fournis par di- 
vers fonctionnaires, il est incontestable 
qu'il n'y à là ni des actes du Gouverne- 


de sion} que 


ment, ni la conséquence de 


l'Assemblée (4 1?” ? ; , \ 
ASSCIMDIEC, EL QU 1 I JUS eh ] o qu 
des bases d'étude, cependant que no 
attendons toujours les actes qui doive 


SIN rTE 
ou, re, 


M. Henri Bouret. Le: conclusions 


port Fouan ont été adoptées ei nseil 
des ministres. 

M. Pierre Teitgen, 11/76 (l forcé 
armées, Perretlez-1noi l'indique O1- 
sieur Palewski, que le rapport Fouan n'est 
pas reslé « dans Îles cartons »., Ses lign 
générales ont été adoptées et quatre dé. 
crets sont déjà intervehus, et ont été pue 
biics di] Journal offi tél, QUI traduisent e: 
acies ses principales conclusions, (Tr 
bien! très bien! au centre et sur dir 
Lancs à gauche.) 

M. Jean-Paul Palewski, Je cuis cn fe 
gret de constater qu'il a fallu trois ra] 
ports successifs — c'est boau ot} ] 
que le Gouvernement IVrIL les IX L 
prit enfin connaissance des faits qn 
di plorons, Très bien! tres bien ct 


lains bancs à LEUR bu 


M. Henri Bouret. Au tennis di 
iniers, VOUS apparteniez à la Imajo 
vernermentale, 

L'auriez-vous déjà oublié ? 

M. Jean-Paul Palewski. Ajics là | 
que acronautique — dont je rappeile que 
ni M. Fouan, ni M. Chalandon, ni M. Pi 


’ Î t M n 
Ci, 1e ant lt oh Les 


( s : 4 
1 1) 1H CLINC bc I} }! Î ue 
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tra je vVoudra!s alie un 
too le probleme de la réorganisation 
at (ti | r'oul sul it pro- 
bli Ye qu pose le destin de 
l il . Mais je constate 
q! (lt ] s Test sable Ha 
{ l EL. PUS 4 { jou] 
noi ns ( une explication à cel 
( J'attends donc qu le Get Fne 
I [ li 1! 11 
€ CIt 

Ss à là qui 10 QU Hi st res 
e de la esil de. la S.N. E.C. 
M. M. Pleven nous a dit qu'il y avail 
là wroblème à résoudre et qu'il n’était 
l ie pas bon que le ministre de l'air, 
qui i le client naturel! de l'industrie 
äi tique, fût sponsable de la ges 
tion celle-c 

] rité, mi je ministre chargé des 
for umées, ni le ministre de l'air, ni 
le ministre des finances ne sont compé- 
ter pour assurer une bonne gestion in- 
dust en la matière, Un seul ministre 
se! hfié, qui serait réellement mi- 
ni te l'économie nationale, et non pas 
le suus-secrétaire d'Elat qmi, à Vheure 
achete, à le titre sans les pouvoirs né- 
et Lui seui pourrait gérer une en- 
tre à caractère industriel, 

A cet égard encore apparaît Ja néces- 
site d'un statut général des entreprises 
tul H est indispensable que len- 
&e de ces entreprises, qui affectent un 
cat re industiiel, soient gérées par un 
y tre capable de leur donner une im- 
pi i économique, de leur conférer un 
rn: le\gestion industrielle, 

J iunerai rmaintenant, très briève 
TE le problème actuel et qui nous 
pre ipe CE SOIT: celui de la S N., 
€. M. A 

M. l'leven, dan nn rapport, à cité l'en 
semble des maux dont souffre l1 S. N. E. 
€ M. A, I à parlé de la & polilisation 
dont la manifestation la plus singul'ère 
est harangue que notre collègue M. Mau- 
ri horez a prononcée dans une usine 
de \ euve-Souit-Georges, M, le rappor 
ten ore parlé de Ja « bureaneratis 
tior de l’absen totale d'organisation 
ad rative, de la faiblesse des gorvires 
tecinic du 7 tère de l'air, de l’ñ 
cut e du conseil d'adm ration 
d' is de pavemierit de l'Elat, Tout ui 
€? e de eritiques qui valent d'ai 
le i faut ben le dire, pour l'ensem- 
bl: entrepris itionules, 

Que peut-on proposer, que va-t-on pro 
poser jour rewiédicr à cette situation ? Je 
neo reporté au projet de loi qui figure 
à la yase 61 du rapport de M. Pieven, pour 
voit il répondait aux conditions essen- 
tielles que l’on peut roser en matière de 
saine gestion administrative. 

Deux solutions Ctaient possibles, D'abord, 


une slution purenient industrieHe: « 
bilan devant le tr'bunal , 


cit éposant son 

de» cominerceé, un administrateur eût été 
non par les soins de ce tribunal; &i 
L'Etat, alors, n'avail pas fourni les fonds 
nucossalres, On eût abouti à une mise en 
liquidation, 

Cette solution a élé écartée par la sou 
ci Jon et, mon Heu, réflexion faite 
i , qu'elle à cu raison. 

1 {it he étant dot lic la né cesité abs a!fnc 
1 France d'avoir une politique dé 
Co ns atronautiques, il eût fallu 
reconstituer une autre société, donc, fairt 
un appel de capitaux, qui eussent élé né- | 
cessairement fournis par l'Etat. 

Par ailleurs, il importait de maintenir 
en place un groupe de techniciens, devant 
du tel e «G JUCIS chat i]i t S'irni- 














la so- 
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cliner, qui constituent une équipe que l'on 
peut avec intérêt regrouper dans une $0* 
ciété réorraitisée. 

La solution commerciale ayant été écar- 
tée, bien que dans toutes les lois de natio- 
nalisation nous ayons dit que les sociétés 
nationales seraient coumises à la légisia- 
tion commerciale — mais, peu importe 
nous n’en somines pas à une contradiction 
prés! — restait la solution de li réorga- 
nisation. \ 

Vovors quels sont, à cet eftet, les Gté- 
e projet de lo 


ments que nous apporte 
qui nous est soumis. 

Je relève, dans l'article ?, que la ges- 
lion de la Société nationale d'études ct de 
construction est « confiée à un administra- 
tour spécial »; et je lis encore, avec quel: 
que surprise, que « cet administrateur est 
choisi parmi les personnalités avant fail 
leurs preuves dans l'industrie ». 

J'avoue que je suis quelque peu scepti- 
que quent à la valeur de la formule; que 
peuvent bien signifier les mots: « ayant 
fait leurs preuves dans lindustrie »? 
S'agit-il de la valeur technique ? De Ja 
valeur commerciale ? 

On aurait pu choisi une meilleure for- 
mule et, s'il s’agit d'écarter les fonction- 
nairès en exercice ou les anciens, fonc- 
tionnaires, il eut été préférable de Je dire 
tout simplement. 

L'article 2 dispose que la réorganisation 

devra viser à limiter lactivité de la 
société à l'étude et à Ja fabrication des 
moteurs d'avration et des matériels s’y 
rattachant », On peut tendre, certes, à 
limiter l'activité de la société, mais la 
formule « devra viser à limiter » est 
tellement vague, tellement anodine que, 
vraiment, je suis quelque peu inquiet. Je 
voudrais bien qu'elle fût précisée et que 
l'on sût quelle sera la mission de l'orga- 


nisateur. 
M. Henri Bouvier-0'CoHereau. 


ment d'accord ! 


M. Jean-Paul Palewski. 


Absolu- 


Une auestion à 


propos de cet administrateur spécial qui 
va être muni de larges pouvoirs : quelle 
sera sa situation, quel sera son degré 


d'indépendance où de dépendance vis-à- 
vis du Gouvernement ? Cet administrateur 
spécial, qui va être obligé de gérer une 
mauvaise affaire comme un véritable in- 
dustriel, doit être assuré que le Gouver- 
nement ne viendra pas enlraver son ac- 
tion. Je dois avouer que je n'ai trouvé, à 
cet égard, aucune garanlie dans le texte 
du projet de loi. Je ne sais pas à quel 
administrateur songe le Gouvernement ; 
j'avoue que si j'élais cet homme, j'aurais 
quelqne inquiétude à la perspective des 
difficultés considérables appelées à peser 
sur moi et de l'incertitude où je serais 
de l'étendue de lFappui du Gouvernement. 

L'article 3 se termine ainsi : 

« Toutes actions pénales ou civiles, ten- 
dant à la sanction de ces fautes, seront 
intentées dans Ie cadre des lois en vi- 
cueur, à la diligence du ministre des 
tinances. » 

Mais ces fautes, monsieur le ministre, 
dont on à parlé et que M. Pleven a jus- 
tement stigmatisées, ces fautes qui s'äp- 


parentent à l’escraquerie et au vol sont 
justiciables du eode pénal. 
Que n'avez-vous done ouvert une in- 


formation ! Pourquoi le procureur de la 
République n'a-t-1l pas désigné un juge 
d'instruction pour connaître de l'affaire ? 
ministre de la justice n'a-til 


) 


pas agi 


M. Paul Giacobhi. ] bien 1 





M. Jean-Paul Palewski. Le ministre des 
finances n’a rien à voir en cetté matière ; 
nous sommes sur Île terrain pénal, je 
le répète; et pourquoi li donnerait-on 
un pouvoir dont, au demeurant, il est 
sans doute peu soucieux de se prévaloir ? 
I appartient à la justice de suivre son 
cours, (Très bien! très bien sur certains 
bancs à gauche.) 

L'article 4 stipule que l'administrateur 
spécial dispose de tous les pouvoirs qni 
sont reconnus au président-dire:teur gé 
néral' et au conseil d'administration, 
C'est une assez singulière formule que 
de donner à un homme les pouvoirs du 
président-directeur général et du conseil 
d'adrainist'ation. Passons ! 

Mais si cet administrateur ne répond 
pas à vos vœux, monsieur le ministre, 
s'il trahit votre confiance — tout peut 
arriver — quelles sanctions sont prévues 
contre lui ? 

J'ai cherché en vain, Vous ne disposez 
même pas des sanctions qui peuvent 
frapper le président-directeur général ou 


tout mandataire qui, dans une société 
anonyme, aurait commis des fautes de 


gestion. J'estime qu'il. ÿ a une lacune 
regrettable dans. lartiele 4. 

Pour ne pas allonger exagérément mes 
observations, je passe à Particle 9 qui est 
ainisi Conçu : 

« I sera mis fin au régime spécial d’'ad- 
ministration institué en vertu des dispo- 
tions qui précèdent par un décret pris 
en conseil des ministres et au plus tard 
dans les douze mois après la promuiga- 
tion de la présente loi ». 

J'observe que, pour mettre fin à ce ré- 
gime spécial, il faut créer un statut nou- 
veau; or, le statut nouveau d'une société 
nationale, c’est une loi qui doit Le fixer. 


M. Henri Lespès. Très bien! 


M. Jean-Paul Palewski. Vous devrez 
done revenir devant nous, monsieur le Imi- 
nistre: il vous faudra enfin nons proposer 
un statut définitif et non plus des mesures 
provisoires, 

Et c'est par là que je veux conclure: 
en celte matière, qu'il s'agisse de la 
S. N, HE. © M, À. où de n'importe quelle 
autre entreprise nationale, nous corimen- 
cons habituellement par envisager le petit 
côté du problème au lieu de nous Imté- 
resser à son aspect essentiel: les rapports 
de l'Etat et des entreprises nationales. 

On va nous répondre, je le sais bien, 
que le Gouvernement étudie un projet de 
loi. Mais voilà plus d’un an et demi qu’il 
est penché sur ce problème ! Je voudrais 
que ses méditations, que j'espère fruc- 
tueuses, lui permettent de dépeser inces- 
samment ce projet de loi, Tant que nous 
n'en aurons pas le texte entre les mains, 
que nous ne l’aurons pas étudié, tant que 
nous ne saurens pas, pour toutes les 
questions posées par les entreprises natio- 
uales, quels sont les desseins de l'Etat, ce 
qu'il peut faire et comment, les mesures 
que nous prendrons ne seront que de 
« replâtrage » provisoire. Rien de plus 1! 

Ce n’est pas ce qu'attend la nation. 

Et puisqu'il faut parler net, ici, permet- 
tez-mei de rappeler que, si vous. voulez 
redonner au pays confiance dans la valeur 
de la nationalisation des industries, Ini 
rendre confiance financièrement et politi- 
quement parlant, il n'y à pas d'autre 
imôyen que de faire dt net, du propre et 
du neuf. 

Si vous ne donnez pas, à la fois, un «ta- 
tut général aux entreprises publiques et 
un statut particulier à chaque catégorie 
d'entre elles, vous n'obtiendrez aueun 
résultat durable et vous n'aurez pas rendu 
confiance au pays, 
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si RE de . . 
cest pourtant en Jui rendant confiance | machines agricoles, de faucheuses, de 


D et par ce moyen seulement — que vous 
pourrez faire appel à son épargne. : 

c'est là, vous le savez bien, à l'heure 
nctuelle, une impérieuse nécessité, à la- 
quelle ul gouvernement ne peut se dé 
rober. (Applaudissements Sur. certains 
vencs à gauche et à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à 
y. Bouvier-U'Cottereau. 


M. Henri Bouvier-0’Cottereau. Mesdames, 
messieurs, mes, chers collègues, au jen- 
demain de la victoire, alors que les ailes 
francaises avaient tant contribué à la dé- 
jaute de l'ennemi, l'industrie aéronauti- 
ne de notre pays se trouvait en face 
un vaste problème de réadaptation, 
_ joutefois, alors que les entreprises pri- 
vées devaient faire face à leur reconver- 
sion par leurs propres moyens, les entre- 
pres d'Etat où “nationalistes reçurent, 
avec prodigalité, pendant plusieurs an- 
nées, des milliards au titre du maintien 
du potentiel, et cela afin de faciliter leurs 
travaux de reconversion. 

Aussi, la nation était-elle en droit d'at- 
tendre de ces entreprises nationalisées, 
richement dotées en personnel de qualité, 
en outillage moderne et abondamment 
pourvues en matières premières, bien sou- 
vent soustraites aux entreprises privées, 
des résultats plus satisfaisants que ceux 
que l'on nous à appris, plus favorables 
aussi à notre redreSsement économique 
et à une saine gestion des finances pu- 
bliques. | 

Des 1945, l’Assemblée nationale consti- 
tuinte, à maintes reprises, exprimait la 
volonté du pays de ramener à de plus 


justes proportions les crédits et les acti- 
vits consacrés aux entreprises aéronau- 
dLianez 
UHUUCSs 


Nos débats précisaient aux dirigeants 
de ces entreprises qu'ils devaient réduire 
jeurs programmes et se cantonner dans 
ks limites des crédits qui leur étaient 
Qu: 


juveris, 

La reconversion, d'ailleurs, leur don- 
Jait le moyen d’éviler des licenciements 
massifs en utilisant à bon escient Poutil- 
hge, le personnel, dont ils étaient dotés, 
g en le mettant au Service de la recons- 
lotion, 

Impérativément, l’Assemblée votait une 
première fois, en 1945, une diminution de 
o milliards sur les crédits de 1946. En 
196, une seconde fois, l'Assemblée faisait 
un abattement de crédit de 3.294 millions 
sur les demandés qui lui étaient présen- 
tées pour 1947, soit une réduction de 
829 millions, qui mettait le ministre de 
l'armement de l’époque en face de la vo- 
Jonté du 
l'industrie aéronautique en un moment 
où, ne craignant pas trop la guerre, la 
Nalion attendait de sa classe ouvrière 
qu'elle se consacrât surtout à l’œuvre de 
là reconstruction. 

Le ministre de l'armement, d'accord sur 
ces abattements de crédits, déclara, le 
4 avril 1946, qu’il s’efforcerait, par la com- 
pression des effectifs, dits improductifs, 
remis à la disposition des entreprises pri- 
vées, de réaliser le « dégonflement » de 
l'industrie aéronautique. 

I maintiendrait simplement au travail, 
disait-il, le personnel jugé indispensable et 
se servirait au mieux des machines, con- 
formément à la politique dite de reconver- 
pion, 

A ce moment, M. Tillon, dans une bro- 
chure intitulée « Situation de Ja reconver- 
Sion », éditée en septembre 1946, infor- 
mait l’Assemblée que son programme com- 
portait la fabrication de trolleybus, d'au- 
lorails, de remorques routières, de  ma- 


chines à fileter, d'outillage mécanique, de ; 





pays de restreindre l’activité de | 





coupe-racines, de bateaux de pêche, de 

maisons préfabriquées, de traverses pour 

houillères, de mobilier, d’mstruments mé- 

nagers, de métiers à tisser, de moteurs 
our tracteurs Diesel, d’écrémeuses, de 
acteurs-batteuses, ete. 

Le rythme des fabrications clait indique 
dans cette brochure. 

Quelques mois plus tard, en octobre 1916, 
M. Tillon, toujours ministre de l'arme- 
ment, communiquait le rvthme de fabrica- 
tion des avions sortis: 113 avions en mars 
1945, 145 avions en avril 1946, 196 en mai, 
158 en juin, 142 en juillet. Sur un total de 
2.000 avions neufs, 500 planeurs avaient 
été fabriqués et l’on nous disait, en parti- 
culier, que 500 avions avaient été réparés. 

Pourquoi faut-il que, deux ou trois ans 

lus tard, nous ayons à enregistrer la fail- 
ite de tout ce qui nous avait été promis 
alors par le ministre de l'armement ? 

Il est indispensable que le pays con- 
naisse les raisons de la faillite de ceite 
branche des nationalisations et que les res- 
ponsables soient recherchés, connus et 
sactionnés, 


M. Charles Tillon. 115 sont sur les bancs 
du Gouvernement ! ‘ 


M. Henri Bouvier-O'Cottereau. Nous 
avons, certes, le droit de demander .aux 
contribuables de faire des efforts pour 
aider au redressement du pays; mais NOUS 
avons aussi le devoir d'empêcher que 
soient gaspillés, détournés, ou volés, les 
bier.s qu'ils confient à l'Etat. 

Excusez-moi de vous citer quelques 
faits parmi ceux qui ont été portés à notre 
connaissance. Je m'efforcerai de ne pas 
répéter ce que vous avez déjà entendu 
dans le courant de l'après-midi. 

Sur le plan technique, on vous a parlé 
de mille avions, A peine terminée, ils 
étaient interdits de vol. : 

Quarante Languedoc 161 font l'objet de 
modifications qui, réclamées au fur et à 
mesure de la construction, les rendent 
inutilisables. 

Des Morane et des Goëlands sont égale- 
ment interdits de vol. 

En gros, on peut dire que 50 p. 100 des 
appareils sortis de nos entreprises aéronaur- 
tiques ont été inutilisables. 

Nos démarreurs pèsent 2% kilos. contre 
14 kilos pour les démarreurs américains. 
De plus, les démarreurs américains fonc- 
tionnent indéfiniment, alors que les démar- 
reurs. français sont généralement grillés 
au neuvième démarrage. 

Les cylindres des moteurs, bien qu'esti- 
més défectueux par ceux qui les ont fabri- 
qués, ont été acceptés par la RTE qui 
avait charge de contrôler leur fabrication. 

Le résultat, c'est que, bien souvent, des 
avions qui devraient pouvoir tourner une 


centaine d'heures sans nécessiter de véri- 


fications. ont dù stopper après quinze heu- 
res de vol, les mécaniciens étant obligés 
de démonter les cylindres déjà ovalisés. 

Un milliard et demi a été dépensé pour 
fabriquer des avions.de chasse qui étaient 
démodés avant de sortir des usines! 

H faudrait 400 millions de plus pour les 
terminer; mais M. Burlot a déclaré avant 
moi, que, plutôt que de faire cetie dépense 
afin de transformer ces appareils en avions 
photographiques, on préfère les mettre au 
pilon. 

Un milliard et demi de frais de construc- 
tion auront donc été engagés en pure 
perte! 

Des bougies anglaises étaient nécessaires 
pour les moteurs 14 R qui ne pouvaient 
pas tourner avec des bougies francaises, 
Un phénomène technique interdisait l'em- 
ploi des bougies françaises et M. Marchal 
nous en à expliqué ICs raisons, 


d’une sorte de compensation 





M. Marchal s'adressa donc à l'office des 
changes et à Ja direction technique indus- 
trielle. Celle-ci commença par « contrer » 
la demande des services de la S.N.E.C.M.A. 

Malgré tout, après un certain délai on 
finit par donner au directeur technique 
l'autorisation d'acheter les bougies indis- 
pensables, mais on ne lui accorda pas 
les devises correspondantes, En tin de 
compte, après avoir attendu pendant deux 
ans, la S.N.E.C.M.A. fut obligée d'acheter 
ses bougies par l'intermédiaire d'une çen- 


treprise privée. En quinze jours, elle les 
J , 


.oPtint. 


M. Charles Tillon. Comme quoi il vau- 
drait mieux acheter des avions angiais ? 


M. Henri Bouvier O’Cottereau. M. Mar- 
chal, au nom de la société; fut done oblige 
d'acheter cinquante bougies sans autori- 
sation, c’est-à-dire de se livrer à la fraude, 

D'un côté, done, c'est la direction 
technique qui « contre » les entreprises et 
c'est, d'un autre côté, l'office des chan- 
ges qui « contre », à son tour, la direction 
technique. 

Par. ailleurs, les moteurs sont fabriqués 
sans que l’on éache ei l'on disposera de 
cellules pour les monter, 

Et là, je demanderai à M. le ministre de 
l'air de bien vouloir confirmer ou infirmer 
les renseignements que j'apporte à cette 
tribune. 

On nous a indiqué qu'il y avait, à 
l'heure actueile, plus de 1.500 moteur 
fabriqués. Comme on ne sait pas su 
quelles cellules on pourra les monter, il 
s’agit de les conserver en bon état, 

Or, vous rappellerai-je notre étonnement 
et notre à hmiration lorsque nous AVONS Vu 
sortir de leurs caisses les moteurs que 
nous ont laissés les Américains ? Ces mo- 
teurs, qui avaient subi loutes les jintem- 
péries pendant des années, étaient intaels 
parce qu'ils étaient envi 
ve:oppe de cellophane. 


‘h bien! ces housses 


loppés d'une en- 


oùtent 5 doilars 


pièce. Les devises nécessaires ont élé de- 
mandées à l'office des changes pour en 
acheter 1.500. Il s'agissait de 7.500 dol- 


1 : oi Le 
iars. Ils ont été refusés! 

On a déciaré aussi que les taux h 
élaient insuffisants, Is ne cessent de don- 


ner lieu à des demandes, suivies de rajus- 
tements, qui permettraient à la S. N. E. 
C. M. A. de se porter créanéière de l'Etat 
pour une somme d'environ 200 millions de 


irances,. 


Mais on a oublié de vous dire qu'en 


même temps que l'on juge <es taux 
horaires insuffisants, on calcule ] ternps 
horaires d'une facon très large. 


On a parlé, devant la sous-commission 
chargée de vérifier et de suivre le fone- 
tionnement des entreprises nationaiistes, 

t entre ces 
eux éléments. 

IL nous apparaît, cependant, que le honi 
sur le temps horaire doit revenir à l'ou- 
vrier, alors que la perte sur le taux ho- 
raire incombe à l’entreprise, Par consé- 
quent, il ne peut y avoir compen n 

Voici un exemple concernant le temps 
horaire : Sur le moteur 132, alors que 1.160 
heures furent réelHement passées, 1.859 
heures furent payées et l'Etat fut 
d'une facture portant sur 2.096 heures, 
soit, pour le personnel, un bénéfice 
S6 p. 100. 

On nous a dit que lorsque les contrà- 
leurs de la D. T. I. se présentaient dans 
“ertaines entreprises pour vérilier les 
temps horaires, les ouvriers recevaien! 
pour consigne de serrer, de desserrer « 


rp at 11 hou! ! } ‘ ni 
ie jesserrer un DOuiOn: WHsSCTVANL LE 
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d'ordre, les ouvriers débrayaient et ces- 
saient le travail jusqu'à ce que les contrô- 
leurs du temps horaire fussent partis! 

La reconversion, qui devait permettre 
d'enregistrer des bénéfices, est loin d’avoir 
tenu les promesses faites en son nom par 
M. Tillon. Pourtant, elle occupe un tiers 
environ de l’activité des entreprises aéro- 
nautiques. 

La brochure de M. Tillon, éditée en # ” 
texubre 1946, a perdu, avec le temps, de 
son caractère technique, et ele s’est 
lnalheureusement rapprochée du roman. 

Cet après-midi, on vous parlait de Cour- 
{eline; nous nous rappelons aussi ce ro- 
man fameux dans lequel l’auteur a su cam- 

per ce tvpe de personnage qui prend ées 
rêves pour des réalités: cette brochure, 
mes chers collègues, ressemble à une tar- 
tarinade. 

De tous ces 
resle-t-il ? 

11 reste du matériel fabriqué que, bien 
souvent, on a dû conserver parce que sa 

qualité est douteuse, où parce que ses 
caractéristiques ne conviennent plus aux 
utilisateurs ou encore parce qu'il ressort 
à des prix de revient trois ou auatre fo;s 
plus élevés que ceux de l’indusirie privée. 

A 5, N. E, C. M. A. — si l’on excepte 
les frigidaires, qui occupent 200 personnes, 
et des tracteurs — Ja reconversion, nous 
a déclaré M. le minisire semlse avoir été 
surtout une source de contentieux. On 
nous à dit, à la commission, qu'il y avait 
de nombreux litiges entre la D. T. L et 
les diverses sociétés nationalistes. 

L'industrie des tracteurs est une de celles 
qui permelaient le plus . facilement aux 
entreprises de construction de moteurs 
d'utihser leur main-d'œuvre et leur outil- 
lage, H est donc normal que des comman- 
‘les de tracteurs aient élé enregistrées. 
ll serait bon, d’ailicurs, que le pays dis- 
pose de grandes usines de fabrication de 
tracteurs, Car il est assez facile de con- 
vertir des industries de paix en industries 
de guerre, des usines fabricant des trac- 
teurs, surtout des tracteurs à chenilles, 
ou usines capables de fabriquer des chars. 

La S, N. E. C. M. A. a donc enregistré 
une commande de 5.000 tracteurs sur les- 
quels, quaique en ait dit M. Tillon, 192 seu- 
lement sont sortis awjourd’hui. 

M. Pleven a cité le chiffre de 51 pour 
l’année 1947. La production pour le pre- 
mier semestre est, je crois, de 130 trac- 
teurs S. L F. T. Mais, pour arriver à ce 
résultat, Ja caisse des marchés -— M, Bur- 
lot nous l'a indiqué tout à l'heure — a 
fait une avance de 650 millions et porté 
l'ensemble de ses engagements à 3.900 
millions. 

Le marché conclu entre la S. N. E. C. 
M. A. et l’union centrale des coopératives 
agricoles — j'ignore jusqu’à quel point 
l'union centrale des coopératives agricoles 
h les reins assez solides pour passer une 
commande avoisinant 5 milliards — donne 
à la S. L F, T., société au capital d’un 
million de francs, une commission de 
6 P- 100 sur le montamt des fabrications, 
méme si les tracteurs ne sont vendus, 
c'est-à-dire que sur 6 milliards, la S. 1. 
F. T. recevra une commission de 300 mil- 
lions. 

Or, ce tracteur — om me demandait tout 
à l'heure de citer des chiffres et de com- 
parer les prix — donnant 26 CY au sup- 
port, à la barre d’attelage coûte en culture 
1-258.000 francs. Je ne connais pas beau- 
roup d'agriculteurs qui pourront er | 
bn tracteur coûtant 1.258.000 francs. 

#. Chärles” filon: 
Aracteur américain # 


projets, que 


grands 


Combien cofile un | 
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M. Henri Bouvier-0'Cotteresu. Je vous le 
dirai tout à l'heure. 

La M. A. — c'est ne autre affaire 
— a commandé à la S. N. E. C. M. A. 
qui a accepté, de fabriquer des”moteurs 
pour tracteurs. ul 

I n’y a pas de contrat. On n’a pas cité 
de chiffres. L'affaire oscillerat, je crois, 
aux environs de 5.000 moteurs. Fin octabre 
1947, sur 206 moteurs livrés, 6 devaient 
être remplacés, C'est une indication four- 
nie par l'offite du machinisme agricole 
auprés duquel je me suis rendu. Les ren- 
seignements que je vous apporte ne sont 
pas pris n'importe où... 

M. Charles Tillon, Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, -mon cher 
collègue ? 

M. Henri Bouvier-O'Cottereau. Je ne suis 
pas un orateur, monsieur Tiilon. et j'au- 
rais peur que vous m'entrainiez un peu 
loin, comme ce fut le cas tout à l'heure 
pour M. Lurlot. 


M. Charles Tillon. Me perretllez-vous, 
cependant de vous interrompre ? 

M. Henri Bouvier-0’Cotiereau. Volorntiers. 

M. Charles Tiilon. Si j'ai demandé à vous 
interrompre, c'est parce que je vois que 
vous *êles en train de faire le procès du 
fouvernement, et je ne voudrais pas qu’il 
à} ait confusion. (Applaudissements à l’ex- 
lrême q ruche.) 

Vous pariez de la reconversion. Vous 
vous rappelez, je pense, que cetle recon- 
version fut décidée au cours de l’année 
1946. Voulez-vous, pouvez-vous me dire 
combien il faut de temps, dans une usine 
fabriquant, par exemple, des moteurs 
d'avions, pour mettre en traïn une chaîne 
de ‘tracteurs ? 

Vous ne pouvez pas me le dire ? 

M. Honri Bouvier-0O’Cottereau, Si, mon 
cher collègue, je vous répondrai, avec vos 
propres déclarations. 

M. Charles Tiilon. La reconversion ayant 
été décidée au cours de l’année 1946, voyez 
le temps qu'exige la mise en train d'une 
chaine de tracteurs, avec, en particulier. 
tous les dessins qu'il faut faire. 

Ce calcul étant fait, je suis dans l'obli 
gation de vous rappeler que j'ai quitté le 
rpinistère qui s’occupait de ces questions 
à la fin de l’année 1946. 

C'est donc bien le procès du Gouverne- 
ment que vous failes en ce moment. 

Des décisions ont été prises par l'As- 
semblée, Puis, est venu un autre gouver- 
nement. Celui-ci les a sabotées et, comme 
il préfère servir les intérêts de certaines 
industries privées, et surtout de l’indus- 
trie américaine, (Exclamations au centre et 
à droite), il a saboté l’industrie française 
des tracteurs. (Applaudissements à l'ezx- 
trême gauche, — Erclamalions à gauche, 
au centre et à droile.) 

M. Henri Bouvier-0'Cottereau, Je m'ex- 
cuse, mes chers collègues, mais l’inter- 
ruption de M. Tillon,va me forcer à être 
un peu plus long œ je ne l'aurais désiré, 
car il faut que je lui réponde. ) 

J'ouvre le livre de M. Tillon, Situation de 
la reconversion, que j'ai cité tout à l’heure 
comme un roman digne de Tartarin, et 
j'y trouve les indications suivantes : 

Tracteurs Traciavia, Démarrage deu- 
xième trimestre 1947. Cadence de régime: 
200 par mois. 

Le Percheron. Cadence de régime: 300 
par mois. 

La Française. Fabrication pour 1946: 10 

S. I. F. T. Commande à l’Union centrale 
des coopératives agricoles: 5.000. Cette 
est à réaliser eu deux ans. 


—— 


{ ÆE. C. O0. 108 tracteurs forestiers en cour . 


| de lancement, Cadence de régime: 40 pa 
mois, à atteindre en 1947. 

Plus loin je lis: 

Herse canadienne. 

Atclier industriel de l'air de Casablanes, 

Commande en étude portant sur 1.:% 
herses. 

Le: herses ont été fabriquées par late 
her industriel de l'air de Casablanca, mais 
ciles y sont toujours. 

JH est question également de 440 char. 
rues défricheuses et charrues déchaumer. 
Su, à laison de 220 Lar type, commente 
passée par l'office du paysannat du Maroc. 

Je suis allé à l'atelier industriel de l'ai 
de Casabianca, il n'y a pas très longtemps 
et il y a toujours là 400 charrues défi. 
cheuses et déchaumeuses qui ont été fa. 
briquées sans qu'on puisse savoir qui les 
a commandées hi à quel prix elles devaient 
être vendues, 

Le résultat est tout simplement qu'à 
l'heure . actuelle, les matières employées 
pour fabriquer ces charrues sont empilées 
dans un coin. 


M. Charles Tiilon. Cela prouve qu'il y a 
une belle pagaïe depuis que nous ne sow- 
nes plus au Gouvernement! 

M. Jean-Marie Louvel. Pourquoi avoir 
fabriqué, des charrues inutilisables ? Que 
vouliez-Vous qu'on en fit ? 

M. Henri Bouvier O'Gottereau. En effet, 
les charrues se sont ouvertes et n’ont pu 
résister aux Cssais. 

M. le ministre des forces armées. Voulez- 
vous 1ne permeilre de vous interrompre ? 


M. Henri Bouyier-C'Cottereau. Je vous en 
prie. 

M, le ministre des forces armées. Je 
voudrais bien que M. Tillon reviennè à 
une plus saine notion des réalités. 

Dans le secteur reconverti, la charge qui, 
de l'avis de tous ceux qui connaissent la 
S. N. E. C. M. A., pèse le plus jiourdement 
sur cette maison, c'est incontestablement 
ie contrat M. A. P. Ce contrat, chacun sait 
ce qu'il esl: absence de toute obligation 
contractuelle; tout à la charge de l'Etat et 
rien à Ja charge de son co-contractant. Cr; 
ce contrat M. A. P, est du 5 novembre 
145! (Applaudissements au centre ct à 
droile.) 

M. Arthur Ramette. Ce n'est pas un con- 
trat américain! 

M Charles Tillon. Monsieur Bouvier- 
O’Cotlereau, voulez-vous me permettre de 
répondre tout de suitg à M. le ministre des 
forces armées ? - 

M. Henri Bouvier-O’Cottereau. Volontier:. 


M. Charles Tillon. Monsieur le ministre, 
veus ne devriez pas oublier que, dans un 
contrat, il y a deux ties. En l'espèce, 
une partie a été honnête, c’est la S. N. E, 

. M. A.; unç partie a été malhonnète et 
a dépensé sans contrôle, parce que société 
yrivée, les capilaux avancés, une partie 
a failli à ses engagements, c’est la M. À. P. 
Alors, pourquoi né faites-vous rien contre 
la M, À. P., au lieu de vous attaquer tou- 
jours aux sociétés nationalisées ? (Apydau 
dissements à l'extrême gauche.) 





M. le ministre des forces armées. Je 11°in« 
sisterai pas pour l'instant. (Exclamations @ 
l'extrême gauche.) 

M. Charles Tillon. Eli pour cause! 


M. le ministre des forces armées. Je me 
contenterai de faire remarquer que, lors- 
qu'on traite au nom d'une société natio- 
nale, on doit avoir pour préoccupation da 
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| s contrats passés. les inté- 
détendre, dans les contrats passés, ics inte 
:: de cette société, au besoif mème con- 
in con co-contractant, surlatit 10rsqu 41 
je suspecte de n'être pas honnête. 
Le contrat devait contenir des garanties 
uvegardant les intérêts de l'Ett, C'est 
cisément parce que cés garanties n CXIS- 
tent pas dans le contrat que ce dernier 
ue une charge exfrémement lourde 
nour la société nationale. (Applauhsse- 
ments au centre et à droite.) 


M, Chartes Tillon, Qu'attendez-vous, gar- 
, de la vertu, pour poursuire a 
AE A. 6 

M. André Maroselii, secretaire d'Elat aux 
force armées Gair). Ce a n'est pas exclu. 


5 


constil 


l'or 


M. le ministre des firecs crinèes. Des 
procès sont engagés. 

nu. Robert Bishet, Vous-meme, monsieur 
Jillon, pourquoi avez-Vous lrailé avec une 
malhonnéête ? 


ELLE 


Mm2 la présidente. Veuillez poursuire 
votre exposé, monsieur Bouvier O'Cotie- 
l'eau. 

M. henri Bouvier Q'Cctiereau. Les oh<er- 
vations de l'office An mach'nistme agricole 
jun iquent que Ja consommation d'huile des 
moteurs que ce service a été appelé à vé- 
ritior c'ait quelquefois catasirophique, que 
de strieuses erreurs de calcul ont été faites 
par la S. N. E, C. M. A. dans l'étabiisse- 
ment des prix de revient, que sur les 
pièces x ‘rifiées, ies rebuts se chifrent à 
40 pièces sur 9$S peur les carters de régu- 
lateurs, à 63 sur 150 pour les supports de 
porte-injecteur, 68 sur 150 pour les pignons 
de pompe, 36 sur 125 pour les boîtiers de 
roulement, 128 sur 200 pour ies couvertles 
ue compreséeur, elc. à 

Les moteurs vérifiés, ajoute l'office du 
machin à agricole, sont abondamment 
pourvus de sable de fonderie, copeaux, 
paques de peinture et hermétique. 

La propreté de ces moteurs est envi- 
ron de 20 p. 100 de ce qu’elle devrait être. 
Nous faisons, en ce moment, le procès de 
la S. N. E. €. M. A. Voici un mode- de 
fabrication de la $S. N. €. C. M. A.! 

Les deux marchés, SIFT et MAP, qui ont 
été conclus par la S. N. FE. C. M. AÀ., s'élè- 
vent à environ 10 milliards. 

Un autre marché de 8.04 tracteurs Per- 
cheron approchera, lui aussi, de 10 mil- 
liarus. 

Je vous pose celie quest on, mes chers 
collègues : esl411 no: mal que nous perdions 
notre temps bien souvent à discuter pour 
quelques miHions pendant qu'une société 
nationsie peut, de son su chef, par 
seule. volonté de son président-directeur 
général, engager des travaux dont le mon- 
tant global dépasce vingt miliiards ? 

Au surplus, quel est le résultat de ces 
contrats, des fbrications actuelles ? 

Tout à l'heure, en me demandait Je prix 
des tracteurs de fabricatiwun francaise et 
des tracteurs d'importation amçCricaine. 

Voiei d'abord les prix pour les tracteurs 
de fabrication francaise. 

Le tracicur de ia Société franraise de 
Vierzon — je vais vous indiquer les puis- 
eances respeciives au crochet d’attelige 
pour que Vous puissiez faire Ja compa- 
raison — le $S. F. V. ! de 15 chevaux 
coùie 710,08 francs, 

C'est le moins cher des tracteurs 


çauis à l'heure aciuebe. 


. 


l'ar- 


Eneuite, un tracteur de la même maison. 


Mais légèrement q'ns fort, le modéle de 
19 chevaux à la barre d'allelage, vaul 
990.000 francs, prix à ia culture. 

Lé « Percheron » de j5 chevaux vaut 
1.052.000 francs. C'est ke prix dont l'homo- 








| ne 


logalion a été demandée aux services de 
l'économie nationale par lettre en date du 
ie avril 1918. 

Fnfin, le tracteur « Sift », dont nous 
avons part tout à l'heure, d'une puis- 


sance de 25 chevaux à .a barre d'atieiage, 
vaut 1.238.900 francs, 


Plus tard, peut-être — nous fgnorons 
dans co’nbien ‘le temps — nous aurons 
des l'acicurs M. A. P. 

Puisque nous disposons des moteurs 
nous espérons qu'ux jot IOUS ROUTTUTS 


les monter sur des chassis. 
M. Jean-Zant'sta Guitton, 
sortis. 


r min nn 
notuyu]e SONE 


M, Henri Bouvicr-O'Cotiereau. E<ntrons 


qu'on ne renouvellera mis, à ce pronns, 
l'expérience des moteurs d'avions p 
lesquels on ne trouve pas de cehuie:. 

' pis Lis 


Leur prix, d'ailleurs, n'est 
f: 6 


fixé, 

e reconnais que dix tracteurs M. A. P. 
ont été fahæiqués, mais seulement en tant 
que prototypes. Ils ne sont pas sartis en 
ser? 


A côté des prix que je viens de fournir, 
quels sont ceux des trateurs .jmpories 
d'Amérique, :e ‘dollar étant complabilis 
sur ia base du cours actuel. 

Le « Formo! » de 2% chevaux 
d'attelage, c'est-h-dire d'une 
apparence, supérieure à celle des trac- 
tours francais — les essais n'étant pas les 
mêmes, il faut, ‘je crois, diminuer ceite 
force nominale d'un t demi, ce 


N } Li 

ù ia HalTi 

force, en 
( 


cheval et 
qui denae, en vérité, une force de 22 che- 
vaux et demi — coûte 562.000 francs à la 
culture, 

Je ne crois pas que les cuitivateurs hési- 
teront beaucoup et achèteront des trac- 
teurs français à 1.200.090 francs plutôt que 
des tracteurs d'importation américaine à 
562.000 francs. 

Quel sera le résuitat de ces contrats ? La 
S. N. E. C. M. A. s’en désintéresse, l'union 
centrale fes coopératives agricoles égale. 
ment. L'Etat est responsable dans la pro- 
portion de 80 p. 100, puisqu'il a garanti 
par ‘a eaisce des marchés et par l'envoi 
de lettres. Je crois que Ja caisce des mar- 
chés risque, en définitive, 90 p. 109 de 
pertes. 

Tout à l'heure, je vous parlais de vo's. 
Certains de mes collègues m'ont dit: 
« Vous ne devriez pas employer ce moi. » 
Je ie reprends. 

Au moment du départ de M. Tiilon, 
cabinet occupait 289 personnes, Or. 
le départ An cabinet de M. Tillon et l'arri- 
vée des empoyés du nouvwau ministre. 
ont disparu du ministère: les documents 
se rapportant aux nationali- 

les dossiers; les annuaires et, quel- 
quefais, les téléphones... 

M. André Marty. L'annuaire 
phones! (Rirés à l'extrèéme gawucke.) 

M. Henri Bouvier-O’Cottoreau. ...les : 
dules, les carpettes et les tapis. Ce n'est 
pas une histoire de marchand de tapis. 
Lorsqu'on a présenté les facturce, le mini 
re des forces armées à dû payer les tap:: 
et les carpettes, car ces objets étaient 
Simplement en location et i - 
paru. {Rires el erclamationse à l'ertréme 
gauche.) 

Je ne crois pas, monsieur le minis!” 
qu'il y ait eu des sanciions. 

M. André Mary. Parlez-nous 
de commission sur les tracte 
Cains! Ce:g fait sourire. 

M. Henri Bouvier-G'Coitereau. Il n'v à 
pas lieu de sourire, On met quesquelfois 
en prison des gens qui se -6nt rendus 
coupables de vois moins importants el 
sont pas sans excuses ! 
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M. Fernand Grenier, Demandez un peu 
au général R. P. F, Kænig d’où vient la 
baraque qu'il a fait installer à sa vilia de 


Cannes ! (Protestations au centre et à 
droite.) 
W. André-François Monteil. Pour nous, 


il n'y a pas de général R. P. F. Kænig; 
il y à le général Kœnig. 
Si vous 


M, Chris: Tillon. nous parlez 


iussi do certains camions pou: le « pi- 
narïd » ? 

M, Sen Sourbet. Vou:ez-vons me per- 
mettre ‘de vous interrompre, monsieur 
Bouvier-0'Cottereau ? 


M. Henri Bouvier-0'Sottergau. Volontiers, 

M. Sean Sourbet. Je voudrais simple- 
muent dire à nos collègues, et non point à 
ia décharge de M. Tilon, que cette pra- 
tique n'est pas spéciale à son nunistère. 
Je meux fournir Ja preuve qu’il en a été 
exactement de même au ministère de 
M. Marcel Paul. (Erclamations à l'extrême 
gaui he.) 

M. André Maïriy. 1! à sans doute emporté 
los alternateurs, celui-là ? Et lannuaire 
du tééphone, par-dessus le marché ? 

M. enn Sourbet. Et j'ai la preuve écrite 
de ce que j'avance. 

i s'agissait pas d’alternateurs. 
rcei Paul, c'était bien autre chose. 
en effet, d'une pratique géné- 


Chez 
s'agit, 


cela ne vous piaise pas. 
pas moins une pratique génc- 


nm 'é n11% 
> peut que 


{ . = + 
LC 44 i À Aa à 

taie dans tous les ministères communis- 
tes. Nous en avons la preuve et nous la 
fournirons. (Applaudissements à droite.) 


M. Fernand Grenicr. Vous devriez vous 
taire, quand vous couvrez tant de scan- 
dales, y comyris ceux où des ministres 
encore en exercice sont impliqués ! 

W. Charles Tillon. Vous ne parlez jamais 
du scandale du vin où vous êtes Compro- 
mis jusqu'au cou, sans parier des aulres. 

Mme la présisiente. Veuillez laisser paric# 
M. Bouvier-O'Cottereau qui, lui, n'inter« 
rompt jamais ses collègues. 

M. Fernand Grenier. Nous e1. avons assez. 
Nos ministres ont fait leur devoir. Ce song 
d’honnètes gens et nous ne les laisserons 
pas insulter. Applaudissements à l'ertrême 
yaurhe. Exrclamations au centre ct à 
droite.) 

I en est trop sur vos banes qui défen- 
dent des intérfts capitalistes que nous 
connai | 

M. Henri Bouvier-D'Coitereau. Mais ne 
doit-on pas aussi considérer comme un 
vol, le mode de travail appelé couram- 
ment « la perruque » ? 

On appelle ainsi, mes chers collègues, la 


la !SSONS 


travail efiectué, pour son bénéfice person 
nés, par un ouvrier, pendant ses heures 
de travail. avec 1] matière prenicres ef 
ie inaiériel de l'entreprise. 

EH nous a été indiqué — ces renseigne- 
ments ont élé fournis officiellement à ]a 
sous-Conmission — qu'à d'usine Keller- 
mann, ii) engrenages auraient été fabri- 
QUES aans ces «{ nditions. (Exclamalion ; 4 
l'exrtréi * cauche.) 

\ [ en°9re l'essen } en:ei(e pt dant 


s de novembre et de décerntre au 


service des bancs d'essai, (Interruptions Q 
pe / +. \ 

l 6 1} 6.) 

C4 parié, chers co uess; 
(RL le 1 onautiques el de leur LÉCOT« 
Vi on Ye neitez-moi maintenant ua 
vous parer Ju personnel 
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] » pu ls (ji lil tion de Ja D. N, E. £ 
M. A. ont été portés, de 1945 à 197, de 27: 
\ 450, Sal il apport 44 fabri 
{ 1011 

M, Argré Mariy. l | LT iX u 


M, Henri Bouvier-O'Cottereau, 1! r\i-le — 


Jr” personnel lui-mèrat à Cotfiriat ce 
hiftres — 105 (u 110 p. 100 de personnes 
productives, 175 que généralement la 
marge est de 70 p, 190, 
Des traitements de passant ou appro- 
Chant le million ont été servis à près de 
Û personnes, 
Mme Raymonde Nédelec. ( diles-vous 


Ce ] inde ? 


ie par.ermeutare 


Vous trouvez exagérés les traitements 
| techniciens, maïs vous ne nous pariez 
pas de Votre indemnité par :cmentaire. 


Se 
114 


M. Henri Bouvicr-0’Cotiereau. Je ne vous 
lerromps Jamais quand vous avez la pa- 
role, roaduaime, 


Je vous répondrai cependant qu'avec son 
traitement, parlementaire est obligé 
de rémunérer ua secrétaire et du person- 
nel, (£rclamalions à l'extrême gauche.) 


Mme Raymonde Nédelec. Vous 


estimez 

Satis doute que les techniciens doivent 
crever de fat pour vos beaux veux! 

A, Henri Bouvier-O'Cotiereau, Um em- 


1 
aans une 


iové qui touche un million 
sociètée nalionale n'a 
horce A «7 


Late ri 


aucun frais à sa 
il bénéficie bien 


. tr «. ,t 
“dune Voliure él 


' 


l contraire, 
I t La " ha {Y 1 

SOUXORT A LT CHAUIICU! 

ue | ésselire, 

Alors qu'il y à eu près 


de pertes 


de 709 millions 
1947, non seule- 
p'ésident-directeur général s’oc- 
troie, comme il à été dit, 792.000 francs de 
participation aux bénéfices, mais treize 
emp'ovés se 58 3.228.000 francs 


] fron 
ae irancs 


vit ] 
melit 4e 


1 t 
U il P tlages 


au méme titre, ls ont d'ailleurs déclaré 
qu'ils éfaieat les premiers surpris de cette 


aubuit 
En passan S 
conseils d'administration, ous a élé 
jéclaré que trois seulement avaient réuni 
en séance plus de trois administrateurs. 
Or, je crois me souvenir que l'effectif des 
adrminist de onze. 
que 
s'é'evaient ü 
par administrateur. Convencz que ceux qui 
1 seulement trois séances et 
ont touché par conséquent 5.000 francs par 
séance n'ont pas perdu leur temps, 


M. Fernand 


t tort } r 
Sisnalons Gt 


ie sur vingt-cinq 


rateurs était 
jetons de pré- 


15.00 francs 


On nous à dit les 


set servis 





ont assisté à 


Grenier. Vous ne nous par- 
lez pas des députés qui ne sont jamais en 
st CO, re n'oublient pas de pa=sser à ja 
caisse, v compris celui qui est à la tri- 
bune. 

M. Henri Bouvier-O’Cottereau. Je pour- 
rais parler des heures supp:émentaires, 
les bonis ou des contrats suspects, 


cornme celui signé par M. Georges Gabon, 
directeur du personnel, avec le docteur 
Roumilhac, Ce contrat porte ja date du 
5 mars 1948, aous li soupeonnons 
d'avoir été frauduleusement passée au Cor- 
rector, afin de faire accepter le contrat 
‘omime concu du temps de M. Weill, alors 
qu'il a e fait après le départ de l’an- 
cien président-directeur général, ({nterrup- 


tions à l'ertrême qauche.) 


rmnais 


Nous avons d teurs plus que des Soup- 
cons, Nous disons que CC contrat qu appai- 
remment, porte la due du 5 mars 1918, 
a dû être fait postérieurement au départ 
de M. Weill On a dû ke m inter pour 
régulariser une situation. On a demandé 
à M. Gabon de le signer et, n ivement, 
celui-ci l'a daté du j ü! ù il Fa eign 
Cette date x | dû étre pal 1 il re tifié 
| f ia ä\ ait IC départ 


DEA Où LA il 


M eill, 


de | 


[a 


| M, Aêné Maven, rapporteur. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 
M, Henri Bouvier-O'Cottereau. Volontiers. 
#3, le rapporteur, Nous avons été averlis 
aujourd'hui que, d'après les premiers exa1- 
mens du Jaiboratoire, il n'était pas vrai- 





sembiable que li date ait été corrigée. 
| (ÉExclamations el rires à l'extrême gau- 
| 


che.) 
M, Charies Tilon, Ce 
aventures de €ce geure qui 
policiers. 
M. Henri Bouvier-O'Ccticreau, Faites- 
vous @lat € ure expertise olficælle, IC 
sieur le rapporteur ? 


PP PA sd 
sant toujours des 
\ 

. 


arrivent aux 


M, le rapporteur, Je vous indique le ré- 
sultat probable du premier examen. (Ex- 
clamations sur les mêmes bancs.) 


M. Henri Bouvier-D’Gottereau. Ne 
phez pas trop tüi! 

Mesdame:, inessieurs, si l’on pouvait 
vous faire Voir la photographe de ce con- 
rat, vous reiéverrez sans peine les traces 
du corrector derrière lesquelies on peut 
lire la date du 5 mars. 


triom- 


e ia dat 





M. André Marty. Vous paraissez bien 


vous y connaitre. 
M. Henri Bouvier-O’Cottereau. Mais oui! 


M. André Marty. Sans doute narce que 
vous avez vous-même pratiqué ce procédé 
(Rires à l'extrême gauche.) 


M. Henri Bouvier-O'Cottereau, Tout sim- 
plement parce que nous avons fabriqué 
de fausses pièces d'état civil dans la Résis- 
tance, de facon à pouvoir, nous, faire no- 
tre devoir, (Très bien! très Lien! à droite.) 

Sur le plan de la trésorerie, les dettes 
actuelles de la S. N. E. C. M. A. sont, 
approximativement. les suivantes: 

Fournisseurs et effets à payer, 1.450 mi!- 
ons de francs: emprunts, 2.31% millions 
de francs; exigibles normaux, 254 millions 
de francs: exigibles anormaux, 900 mil- 
lions de francs: prélèvement de pièces 
dues à L'Etat, 1.150 millions. Total: 6.06$ 
millions de francs. 

Notons au passage que si, de temps en 
temps, et même trop souvent, l'Etat étail 
en retard pour payer ses dettes vis-à-vis 
de la S. N. E. C. M. A., celle-ci, de F0n 
côté, savait se constituer une trésorerie 
facie en oubliant de payer ses dettes en- 
vers l'Etat, notamment en ce qui concerne 
la sécurité sociale, Par conséquent, de ce 
côté-là, il y avait une sorte de compen- 
sation. 

La situation de la S. N. E. C. M. A. avait, 
depuis un certain temps, alerté les élablis- 
sements de crédit, Vous savez que les 
grandes entreprises, lorsqu'elles présen- 
lent des bordereaux à l’escomple, sont 
abligées, si elles veulent que leurs comptes 
ne soient pas trop épluchés par les &er- 
vices de l’escompte, de donner à l’étab:is- 
sement. qui leur avance l'argent, sous 
forme d’une assurance-crédit, la garantie 
que les effets qui ne seront pas payés à 
l'échéance seront retirés par un consor- 
tium d'assureurs ou de banquiers. 

Depuis un certain temps, cette assurance- 
crédit a été retirée et les fournisseurs tra- 
vaillant pour Je compte de la S. N. E. C. 
M. À. éprouvent les plus grandes difficul- 
tés à faire escompter leurs papiers dans les 
banques. ; 

Quels sont, mes chers collègues, les res- 
ponsables de cetle situation ? 

Au premier titre, il y a non pas le, maïs 
les gouvernements qui, depuis le début 
de 1946, se sont succédé fans avoir pu im- 
poser l'exécution des décisions prises par 





l’Assemblée nationale. 


LU 4 * D IN 
C'est ainsi que nous avions donné l'or. 
dre au Gouvernement de 1estreindre Je 
activités des entreprises aéronautiques, 
Ceia n'a pas été fait, Nous avons le devoir 
et le droit de lui en demander compte, 
Responsable également, l4 majorité Pare 
lementaire qui à soutenu ces gouverne. 
ments, qui a encouragé et voté les natio 
nalisations, Bien que ces nationalisations 
soient la conséquence d’une loi de 19% 
un courant en leur faveur s'est en effot 
dessiné et nous commencors seulement à 
en enregistrer les méfaits. 
J'ai été surpris cet après-midi de voir 
à la tribune les orateurs qui m'ont précé. 
dés s'étonner de tels méfaits. 


M. Jean-Marie Louvel. Elles n'ont pas té 
votées, celles-là, mon cher colligue, 


M. Henri Bouvier O'Cottereau, La nalio. 
nalisation des industries aéronautiques et 
de tout ce qui concerne Ja défense natio. 
naie a été votée en 1936 dans la loi por. 
tant nationalisation des induétries de 
guerre. 

M. Jean-Marie Louvel. Mais non, la natio- 
nalisation des usines aéronautiques et no- 
tamment de la S. N. E. C. M. A. résulla 
d'ordonnances datées des 7 mai et 28 août 
1915. 

M. Henri Bouvier-O'Cottereau. La loi du 
11 août 1936 visant la nationalisation des 
industries de guerre 4 placé sous Ja dépen. 
dance de l'Etat tout ce qui concernait les 
entreprises aéronautiques. 

M. Pierre Métayer. Mais non! Il s'acis- 
sait seulement des cellules et non pas des 
moteurs, 


M. André-François Monteil. C'est une 
ordonnance qui a nationalisé Ja S. N. FE. C. 
M. A. et c’est par fidélité que nous l'avons 
acceptée. 

M. Honri Bouvier-0’Cottereau. Quoi qu'il 
en soit, ceux qui ont voté les natfonalisa- 
‘ions w’ont pas le droit de s'étonner au- 
jourd’hui des méfai's que nous avons si 
gnalés avant qu'elles soient votées. 

M. Henri Bouret. Liles élaient dans le 
programme du C. N. R. 


M. Henri Bouvier-O’Cottereau. Je le re- 
grette, mais je ne faisais pas partie du 
C. N. PR. J'étais à ce moment-là trop loin. 


M. Pierre Métayer. il faudra revoir votre 
Histoire. (Rires.) 

M. Henri Bouvier-O'Coitereau. Je n 6tai: 
pas en France entre les deux guerres. J° 
n'ai pas pu y suivre l'évolution de la poli 
tique, ni les travaux par:ementaires. Si 
donc je commets une erreur, je m'en 
excuse, 

Responsables, ces nationalisations qu'on 
voulait étendre, illégalement d’ailleurs, car 
nous ne voyons pas pourquoi les entrepr!- 
ses aéronautiques nationalisées voulaient 
étendre le secteur national en achetant 
des usines. 

Responsable, la majorité qui a ais: 
sous couleur d'épuration nationale, évir:- 
cer des cadres simplement parce qui5 
voulaient continuer à commander, 

Reportez-vous au tableau comparatif de 
encadrement supérieur entre l'année 
1944 et l’année 1947, page 181 du rapport 
de M. Pellenc. Vous y verrez que huit 
hauts fonctionnaires de la S. N. E. C. M. À. 
ont été licenciés et que tous ont été rem- 
placés par des personnes affiliées au part 
communiste. (ÆErclamalions à l'extrême 
gauche.) 

Responsable aussi, le dirigisme aux eloi- 
sons étanches, qui, voulant tout régenter 





ou contrôler, arrive simplement à opposer 
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un service officiel à un outre, Je vise no- 
tumment les discuesions qui ont l'en entre 
ja direction techsique industriel e, les en- 
wonor:ses nationalisées dont vous avez la 
charge, monsieur le ministre, et l'office 
des changes. 

Kkesporrsables toujours, les services du 
murstère de l'armement ratlachés ensuite 
au ministère de l’air et, parmi ces services, 
la D, T. L 

La D. ®T. L, direction technique indus- 
trielle, chargée de renscigner et de con- 
sciler le min:sire, a semblé vouloi: pen 
cout un certain temps créer un Etat :i fs 
cet Etat que fut le ministère de !l’arm- 
went et que voudrait être le min'sière de 


Groupant dans des direetions pléthori- 
ques des ingénieurs de l'air pour ka phu- 
part ignorant tout de ja vie d'usines dans 

quelles ils ne sont jamais allés, la D. 
5 des pehures d'orange cous les 
pas de son minslre. Céla nous est ravälé 
par le mote de M. Pe'lent, den andant à la 
D. T. IL ‘es raisons qui l'ont unusesée à 
p'éseuter à Ta signature du ministre ou 
du directeur du cabinet mme douzaine de 
etlres datant d'avril 1947. 

Ces lettres, sous un caractère apnarem- 
nent anoÂn, ne visa‘ent pas mo'ns qu'à 
fa ré déroger æe ministre aux règres géné- 
ra'es de a comptabilité puh'ique pour des 

deux mrilliaräs: à faire 
une première fois 


SBISSe 


x1nmes té passant 
‘viser à la même heure 
r ke directeur du cabinet, 
ïs par le ministre, un même marrhé 

%es augrmenta*ent de près d'um mil- 
lard en deux temps; à remp'acer des con- 
rats exigeant des d'ecuecions techniques, 
adtminstratives et financières, par une sim- 
pe dettre güsste adroïitement à ‘a siona- 
ture du mmistre : le taœut sans que le can- 
Uosæe financier aff pu Gtre gais'. 

C’est de la D. T. 1. que le directeur tech- 
nique d'une grande société natinnr'isée 
d'sait: « Hs ne sont pas à la hanteur de 
leur tâche, et un ministre qui se fie à eux 
a toute chance d'être mal imformé et mal 
conseillé, » } 

Nous savons que d'importantes motdifica- 
Uons ont £té apportées à cette direction 
technique industricle, dot les respnnsa- 
bles ont été remplacés. Nous sotihaïitons 
qu'une liaison plus grande existe entre !cs 
ingénieurs de cette direction et eeux des 
usines aéronautiques, 

Responsahle, enfin, le ministre de l'ar- 
mement qui bien que sachant que les cré- 
dits qui lui étaient 2 loués seraient à peine 
euffisants pour entretenir les entreprises 
dont il était le père naturel, en a compro- 
xs fa marekre en détournant une partie 
des fonds qui devaient être affectés à leur 
fonct'onnement, 

C'est, en effet, au moment même où 
l'Assemb'ée pationale constituante recon- 
mandait à M. Til'on de se restrendre que 
celui-ci faisait acheter par M. Deprez, pré- 
sident directenr général dun Sud-Est, dans 
une circonseription qui lai est chère — ne 
serait-ce pas la sienne par hasard ? — 
l'usine de 1 M. A. T. R. A., à la Cour- 
neuve, pour environ 309. mil'ions de 
franes. 

J'ai entre les mains le tableau présen- 
tant par grands postes Févolulion du: bud- 
get des constructions aéronautiques de 
1944 à 1917: on peut y noter qu'en 1946, 
465 millions de franes ont été dénensée en 
acquisitions immobilières, 

Les hauts fonctionnaires de la défense 
nationale m'ont expiqué qu’une somme 
de 465 millions était inscrite au titre des 
acquisitions immobilières au budget de 
l'exercice 1916, mais que, pour l'exercice 
rs aucune somme n'était prévue à ce 
itre, 


si 


une deux ème, 








JUIN 
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Or, si je me réfère au Journal officiel | 
du 6 avril 1946, page 2886, je constate 


bien qu'il a été voté 370 -milions de æwancs 
pour « ‘travaux enbièrement financés par 
l'Etat, section Air, apports en eapilal aux 
sociétés nationales de constructions atro- 
nautiques », mais je ne pense pas ame ces 
crédits visaient les acquisitions irmohi- 
liéres, car, à plusieurs reprises, nous 
voyons, ans la même page, des acquisi- 
tions immobilières qui sont franchement 
chifirées. 

En votant ces 370 milliuns, nous pen- 
sions qu'ils seraient employés à augmen- 
ter le la soc'éié natiana ° Ù 
savons aujourd’hui, monsieur le ministre, 
qu'avec ces fonds vous avez acheté des 
entreprises, vous an avez augmenté le 
nombre alors que vous n'aviez pas suffi- 
samment de capilaux pour faire vivr 
celles que vous av'ez à gérer. 

Est-il exaet qu'à la même époque, la 
S. N. C. A. S. E. achetait une entreprise 
à Boufarik, en Alvérie ? Serait-H faux que 
M. Gresa ait eu la chance de voir deux 
usines achetées dans sa ecircansecription 
(Rires à l'extrême gauche.) 

Si c’est faux, nous l'enregistrer 

M. André Marty. Boufarik se trouve « 
là circonscription de M. Gresa ? 

M. Henri Bouvier-9D’£Sottercau, 
dits votés par nous ne devaient-ils pas être 
utilisés pour la bonne marche des entre- 
prises existantes et la trésorerie de ecs 
entreprises. 

M. André Marty. Dans quel département 
est Boufarik 2 


M. Henry Bouvier-C'Gcttereau. …. n'a-t 
cHe pas eu à souflriz au premier chef «les 


anital de 


Les cré 





prélèvements faits pour des achats anaio- | 


œues à ceux que je vous indique, sans que 
je puisse vous donner l'assurance qu'ils 
ne furent pas les seuls ? 

joufarik, mon cher monsieur, est en 
Algérie. 

Nous somines quelru SCI 
qu'en la circonstance là responsabihté de 
M. Tillon est grande et quelques-uns d’en- 
tre nous n'hésitent pas à parler de Haute 
Cour. 


M. Charles Tillon. 
mettre de vous interrompre, 
Bouvier-0'Cottereau ! 

Puisque vous parlez de M. Deprez, per- 
mettez-moi de dire qu'en effet M. Deprez 
élait un malhonnète homme. 

M. Henri Bouvier O'Cottereau, C'est d'in- 
mage que vous vous en soyez apercu lors- 
qu'il étmit trop tard. 

M. Charles Tilon. Je l'ai fuil mettre en 
prison. Demandez donc au (Gouvernement 
qui l’a fait mettre en liberté, pourquoi il 
ne le poursuit pas. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Je demande la parole. 

Rime la présidente. Monsicur Henri Bou 
vicr O’Cotlereau, permettez-vous à M. ie 
secrétaire d'Etat à l'air de répondre à 
M. Tillon ? 

M.. Henri Bouvier 
uers 

Mme la présidente, [2 parols est 
( d'Etat à l'air, avec Ja 
sion de l’orateur. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Je ne sais pas qui ‘’a fait mettre er 
liberté, en tout cas ce n’est pas moi. 

M. André Marty. C'est voire 
la justice! 

M", Je secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Ni le miniske de la justice, 


Ss-UnSs pa pe l 


Voulez-vous me per 
monsiell) 


O'Cottereau. Volo 


secrétaire 


collèvue dt 


Ge n'4 & 





pas notre Gouvernement qui l’a fait mettre 
en Liberté, La justice est bbre de faire 
ce qu'élle veut. 

M. André Marty, !1 est sorti conne les 
autres. % 

M. Henri Bouvier O'Coittreau. Li:150115a- 
bles enfin ceux qui, sous eouvert de dé- 
fendre la classe euvritre ont vécu des agi- 
tations qu'ils provoquaiont et des disur- 
dres qu'ils eréaient. 

Au cours des échanges de vues qui ant 
eu lieu ces derniers, 


jours 
communistes nous ont souvent 


' » 1 ‘r » 
NS culitirues 


fossoveurs de l'avælion et de tornlleurs 
de l'industrie aéronaulique. 

Nous prétendons, nous, que les » «13 
serviteurs, les fossoveurs de l'at iuti- 
que sont cerlaïns, dirigeants de la ciasse 
ouvrière qui, env: et intre tou vit 

sr 1 


voulu maintenir des effectifs pléthoriques, 
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voulez-vous que demain le Gouverne- 


‘) 
Ou bien la loi que nous allons voter 
partage que nous voulons et 
méme désirez, mais d'une façon 
COnsCrVerons une 
consiruc 
nous 


; | 
il alist lt 10 





que votis 
insuffisante, et 
t 
Lt 


ptilss uite So ‘lé 


l'ous 
: d'éfudes et de 
d'avions, ou bien 


tion de inoteurs 

votel simplement » 500 uillions 

l'avan et, dans cinq mois, nous Cons- 

taterons 2.500 millions de pertes supplé- 
ientuires et la caisse sera de nouveau 
le, {Applaudissements à droite.) 


Mme la présicente, M. Tillon, qui est 
ensuite dans la discussion géné- 
rale, t'a fait savoir que son exposé doit 
étre assez long et qu'il ne pourra pas Île 
terminer à minuit, heure que l'Assemblég 

tres sagement décidé de ne pas dépasser, 
à la fois pour le bon ordre de ses travaux 
ei pour l'économie de ses deniers. 

les oraleurs inscrits après M. Tillon 
m'ont fait savoir également qu'ils ne dé- 
siraient pas — et c'est leur droit — voir 
leur tour avancé. 

Je propose done à l’Assemblée d'inter- 
rompre maintenant la discussion, à moins 
que M. Tillon ne consente à scinder son 
exposé en deux parties, l'une qu'il termi 
uerail à minuit, heure à laquelle nous lè- 
veriuns Ja séance, çt l'autre qu'il repren- 
draii demain après-midi, 


M. Charles Tillon. Je suis à la disposition 
de l'Assemblée, 


Mme la présidente, M. Tillon acceptant 
de partager son discours en deux parties, 
nous léverons la séance à minuit, comme 
il eu à été décid 


La parole est à M. Tillon. (Applaudisse- 
uents à l'extrême qauche.) 


M. Charles Tillon. J'ai écouté M. Pleven 
avec curiosité et attention. Il à fait la cri- 
tique ce la gestion de la S. N. E. C. M. A. 
depuis la libération et de l'exercice du 
pouvuir de tutelle des ministere de l'air 
les sociétés nationales. 

Je rappelle à i'Assemblée que, depuis 
dix-huit mois, il n’y a plus de ministre 
s'occupant de l’industrie aéronautique. 

Quelles sont les critiques apportées el 
que je devrais, selon M. Pleven, prendre 
ä non compile ? 

Comme l’a souiigné mon ami Maurice 

thorez, M. Pieven à park de la politique 
des prix, I a dù constater qu'ils étaient 
trop faibles, que les sociétés nationales 
manquent de capitaux de roulement et 
qu'enfin l'Etat ne paye ses clieuls qu'avec 
des retards scandaleux. 
Sur ces points, nous sommes d'accord. 
lais M. Pleven ne peut pas me reprocher 
d'en vire responsable, Au contraire, je 
l'obligation de rappeler que, 
quart il était ministre des finances, et moi 
rninistre de Fair, je lui reprochais précisé- 
ment cette politique, Je vais tout à l'heure 
le prouver par des faits précis. 

Restent des questions secondaires, mais 
auxquelles M. Pleven attribue en partie la 
situulion actuelle de la S. N. EF. C. M. A. 

Les faits qu'il cite datent d'une période 
où le pouvoir de tutelle à etc exercé, je 
crois, par M. Mar: elli, 

Si un docteur a été trop payé et si le 
ministre est responsable, il s'agit donc de 
M, Maroselli. 

Gr, je crois que ce docteur a été embau- 


sr 


SUIS «dans 


ché au tarif habiluel correspondant au trai- { grosse productrice de moteurs d'avions, 
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P rimettront pas à cet administra- 
( prendre de pareilles responsabi- 
à Parlement n'osé pas prendre lui- 
mie la décision de diviser ces entre- 
prises ct imposer sa volonté, pourquoi 


ment et l'administrateur spécial osent le ! 
| 
Î 


tement d'un directeur de services médi- 
caux de toute société. 
M. Jean-Marie Louvel. Avec rappel. 


M. le rapporteur. Avec rappel du 1% juil- 
let 1943. 

M. Charles Tillon. Il faut payer les assun- 
rances, il faut payer les salaires, La poli- 
‘ tique financière mencte contre la S. N. E. 
| ©. M, À. — M. Pieven l'a montré — a privé 
\ celle-ci des moyens financiers lui permet- 
|! tant de faire face à ses obligations. 

Il reste seulement que j'aurais permis 
qu'on payât 15.000 francs par an des ad- 
| ministrateurs, ce qui évidemment ne per- 
| met pas de trouver des administrateurs 
| comme il y en avait avant gucrre €t tels 
| que l'on se "propose d'en remettre. (Ap- 
| plaudissements à l'extrême qauche.) 
| L'exposé de M. Pleven a beaucoup d’inté- 
| rêt. Il aurait gagné à préciser si le minis- 
tre est, selon lui, responsable de ce qui 
se fait dans tous les cas dans les sociétés 
nationales. S'il en est ainsi, il a fait non 
| pas le procès d’un conseil d'administration, 
| mais surtout le procès des ministres res- 
jponsabies de l'aviation depuis dix - huit 
| mois. 
| C'est, en effet, le procès des saboteurs 
de notre aviation qu'il faut faire. Je pose 
| donc la question sur son terrain politique 
I] 


| puisqu'elle est une question de gouverne- 
ment liée à toute la politique du Gouver- 
nement. 

I s'agit non pas de discuter les petites 
histoires plus ou moins policières comme 
on nous en a sorti, mais de savoir si ou! 
ou non nous allons conserver une indus- 
trie aéronautique. 

L'affaire montée autour de la S. N. E. €. 
M. A. est une affaire typique de trahison 
des intérêts de notre aviation. 


M. André Burlot. Vous avez corimencé à 
les trahir. 








| 


M. Charles Tillon. En l'examinant au 
fond, on est conduit à faire le procès de 
la maihonnèteté politique de tous ceux qui 
se rendent complices de ce sabordage 
d'une de nos productions les plus pré- 
cieuses pour les intérêts de notre pays et” 
pour notre sécurité. 

M. André Burlot, Vous connaissez cela. 


M. Charles Tillon. Ne vous énervez pas! 

Je rappelle d'abord qu'en 1919, l'avia- 
tion française était la première du monde. _ 

L'aviation anglaise à éuivi nos progrès 
de fabrication, elle s’est inslruite en 
France, Nous avons alors fourni en matériel 
aérien de guerre les Américains avec le 
premier acro-squadron de la flotte aérienne 
américaine constituée à Avord. En 1919, 
l'aviation allemande est réduite à zéro par 
le traité de paix. En 1939-1940, le général 
traitre Pujo, qui a tout fait pour saboter 
l’armée de l'air, livre à l'ennemi ce qui 
nous restait d'aviation. 

En juin 1918, nombreux sont les deman- 
deurs de comptes sur la gestion de {a 
S, N. E. C. M. A. sur la question des usines 
nationalistes, On ne parle pas des usines 
privées dont la situation est d’ailleurs abso- 
lurment semblable, ainsi que vous me l'avez 
dit un jour, monsicur Maroselli. 

Ce qui est étonnant, c'est que ces de- 
mandeurs de comptes n'en ont jamais de- 
mandé aux traîtres qui ont géré avec les 
boches les usines Gnome ect Rhône au 
temps des fusillades de patriotes. (Applau- 
dissemen!s à l'extrême qauche.) 

Or, pour éclairer les dessous de la cam- 
pagne déclenchée contre la S. N. E. C. 
M. A., il est indispensable de rappeler ce 
qu'était Ja firme Gnome et Rhône avant la 
guerre, alors qu'elle était déjà la plus 


— 

Celle firme avait la réputation d'être 
seulement avide de profits par tous les 
moyens. Ja tolérance Ja plus scandalense 
y régnait vis-à-vis des tripotages et des 
Imalfaçons, alors que l'Etat achetait des 
moteurs à n'importe quel prix, Le retard 
technique de Guome et Rhône, avant li 
guerre, constituait une forme du sabotaga 
de notre aviation. 

La moralité d'un Paul-Louis VWeiler, 
spéculateur sur les actions, était alors 
connu de toute l'aviation et aussi du gou- 
vernement qui le couvrait, 

Au début de 1910, Gnome et Rhône ex- 
pédiait des moteurs à Mussolini, Après la 
débäcle, Weiler fut remplacé par Verdier, 
La collaboralion s'organise si bien que 
voici ce qu'on peut dire dans le rapport 
du conseii d'administration, à l'assemblée 
générale du 5 janvier 41912; concernant 
l'expérience de 1940: 

« Le premier souci de ceux de vos ad- 
minisiratcurs et directeurs demeurés ou 
revenus à Paris à été de préparer et de 
hâter la reprise du travail, Ainsi, sous 
l'égide et à l'appel du maréchal, nous 
sommes-nous efforcés de limiter pour notre 
société les conséquences de la guerre. Le 
travail acharné de tous nous a permis, «4 
cours de ces derniers mois, de reconsti- 
tuer dans une mesure appréciable notre 
capacité de production. 

« La ligne de conduite qu’a suivie voira 
société depuis l'armistice à eu l'accord et 
l'approbation du secrétaire d'Etat à l'avia- 
tion, le général Bergeret. C’est une poli- 
tique de travail, de sacrifice, mais aussi, 
nous le croyons fermement, une politique 
de vie et d'avenir. 

« Dans le domaine technique, nous pou- 
vons affirmer que nos moteurs mérilent 
leur répulation et que nos types les plus 
récents, de l'avis de tous les techniciens, 
sont remarquables. Tout récemment er- 
core, en Syrie, nos moteurs 14 N ont di- 
montré leurs excellentes qualités. » 

Le général Bergeret, dont il est question, 
est le traitre qui livra l'aviation francaise 
à Hitler, organisa ensuite la défense at- 
rienne du territoire, comme en témoigne 
l’ordre du Führer du 17 février 1943, trans- 
mis à Bergecret par von Rundstedt. 

C'est pour ce même Bergeret qu'est in- 
tervenu, afin de le faire libérer, le général! 
Léchères, actuel chef d'état-major de l'ar- 
mée de l'air, laquelle est en voie d’intégru- 
tion dans la KR. A. F. (Erclamations av 
centre et à droite. — Applaudissements « 
l'extrême gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). C'est vous, monsieur Tillon, qui 
avez nommé le général Léchères général 
de division. 

M, Charles Tillon. Ce n'est pas moi, c'est 
M. Michelet, sur l'ordre de da D. G. E. KR. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). C'est vous qui l'avez nommé ! 

M. Charles Tillon. Je répèle que c'est 
M. Michelet, sur l'ordre de la D.GE.R, de 
précise que le général de Gaulle était pré- 
sident du gouvernement et que le colonc 
Passy décidait de toutes les nomination: 
C'est une référence! (Applaudissement 
sur les mêmes bancs.) 


M. André Burlot. Et vous 
cela, vous ministre de l'air! 
M. Jean-Marie Louvel, C’est du 
feuilieton ! 

M. Charles Tillon. La firme Gnome ei 
Rhône s'entend, de son côté, pour consti- 
tuer avec la firme allemande B.M.W. 19 
Konzern Gnome et Rhône. C'est ainsi que 
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les occupants laissent Verdier absorber les 
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usines ex-Lorraine d'Argenteuil, l'arsenal 
Limoges et d’autres. Verdier emploie 
» fausses déclarations devant 


- 


de 
meme 
notaire. 9 

Ainsi, on livra 10.000 moteurs aux Dbo- 


ches en quatre ans, en abandonnant tou- 
tes les études françaises. GR 
" C'est cette société qui a été nationaliste 
cculement un an après la libération, en 
septembre 1935, et après une dure bataille 
qu'il a fallu mener au sein du gouverne- 
nent et avec l'administration des finances, 
M. Pleven étant ministre. 

Cette nationalisation eut lieu avec le rà- 
chat des actions aux seuls petits action- 
naires non responsables de la eollahora- 
tion. Pour tous les autres, les actions de- 
vinrent le bien de l'Etat sans dédomima- 
sement, C'est ainsi que l'Etat à acquis 
pour 500 millions une firme qui valait alors 
5 milliards. 

C'est une chose que, je Je comprends, on 
ne nous pardonne pas ét qui explique hien 
des zeles de la part des défenseurs de la 
libre entreprise (Applaudissements à l’ex- 
tréme gauche) et des tenants du groupe 
Rothschild, qu'on peut facilement trouver 
intéressés à la maison Gnome et Rhône 
et C, (Applaudissements sur les mêmes 
bancs. 

On uit pu penser que les co:labora- 
teurs de cette firme, de ce Konzern, au- 
raient été condamnés. Peut-être M. Teitgen 
nous dira-t-il comment ces messieurs se 
portent, car il était garde des sceaux à 
cette époque. I ne s’agit pas là, n'est-ce 
pas, des ouvriers de Clerment-Férrand. 
(Nouveaux applaudissements sur les mé- 
mes bancs.) 

Il y eut, d’ailleurs, au ministère de l'air, 
le nombreuses demandes de poursuites 
contre ces collaborateurs, J'en ai la liste. 
Mais ils sont presque tous rentrés dans le 
camp de ceux qui exigent des comptes 
des ministres communistes. 

Il y eut aussi des actionnaires d’Air- 
France qui livrèrent cette compagnie aux 
Allemands, L'affaire a été étouffée. M. René 
Mayer, ancien actionnaire d’Air-France, 
nous dira sans doute pourquoi. (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) 

A la libération, les directeurs des socit- 
tés nationales qui avaient co laboré: furent 
liquidés. 

Il y aurait beaucoup à dire sur ces per- 
sonnages qui, à nouveau, rôdent avec 
M. Potez autour des usines que les défen- 
soeurs de l’ordre sont en train de liquider, 
par exemple sur un cerlain M, Heral, di- 
recteur de société du Sud-Est, que je dus 
licencier. 

Alors, les services des finances me firent 
savoir, monsieur Pleven, que si je mainte- 
nais cette décisio…, toute avance nécessaire 
à la société pour recommencer à fonc- 
tionner me serait refusée. 

Heral fut chassé quand mème, mais il 
fut immédiatement embauché par M. de 
Wendel. Je crois qu’il est toujours là, à 
moins qu'il ne soit revenu dans l'aviation. 
(Rires à l'extrême gauche.) 

Voici aussi M. Rouset, frère de lait de 
ce M. Potez que vous voulez mettre à la 
5. N. E, C. M. A., arrêté pour colLaboration, 


ancien président-directeur général de la 
société du Nord et ancien palefrenier, avec 


M. Lesage, agent de Potez, ancien secré- 
taire de la même société, licencié en droit 
et qui fut licencié en fait, il sait bien 
pourquoil (Rires et applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

M. André Burlot. Allez chez les chan- 
sonniers, à Montmartre: cela ira mieux. 

M. Charles Tillon. En effet, comme l'a 
écrit la Vie financière dans son numéro 
du 29 janvier, en célébrant le rapport 





émouvant écrit par M. Chalandon sur la 
faillite de l'industrie aéronautique: 

« En voulant nationaliser à tout prix, on 
a complètement évincé le capial privé 
en se séparant, au sein des conseils d’ad- 
ministration, d'hommes d’affaires à la 
compétence éprouvée, qui eussent re- 
haussé Ja gestion et maintenu des contacts 
avec l’industrie privée. » 

M. Chalandon s'y connait! 

Ce rapport prouve, toujours d'après ce 
journal, que l'aviation ne peut se relever 
qu’en appliquant les méthodes de l'indus- 
trie privée, en attendant de réclamer Ja 
coLaboration de ceux mis à la porte dans 
l’euphorie de Ja révolution fraiche et 
joyeuse de 1910! 

Ainsi, voilà le problème bien posé par 
les Chalandon et les Pellene, et voilà com- 
ment les journaux de finance entendent 
la roma pe. ! 

Rappelons encore que les sociétés na- 
tionales aéronautiques ont été constituées 
conformément à la loi du 11 août 1946 sur 
la nationalisation des fabrications de 
guerre. Mais on nationalisa seulement les 
usines de cellules d'avant la guerre, 

Les sociétés nationales out élé créées 
sous la forme de sociélés anonymes, con- 
formément à Ja loi de 1867. Si ce système 
est réactionnaire, monsieur Pleven, en ré- 
gime capitaliste, c'est ce statut qu'il faut 
réformer, Pourquoi ne pas y avoir pensé ? 

Les sociétés aéronautiques nationalistes 
sont soumises à un double contrôle. 

Le premier est celui des finances et de 
l’économie nationale, le ministre détenant 
les actions et ayant, dans chaque société, 
ses contrôleurs d’Elat et ses administra- 
teurs. 

C'est là la différence: les actions sont 
à l'Etat, non à des actionnaires eomme 
dans les sociétés anonymes que vous dites 
réactionnaires. 

M. René Mayer fait done son propre 
procès et celui de M. Pleven en ce mo- 
ment, s’il eondamne la gestion du ministre 
des finances dans les sociétés atronau- 
tiques nationalisées. 

Le second contrôle est celui du ministre 
de l'air ou d’un sous-secrétaire d'Etat, s'il 
en existe encore un, où du ministre de ta 
production. 

Ce sont ces ministres qui nomment les 
administrateurs. Le contrôle du ministre 
des forces armées s'y ajoute, paraît-il, 
alors qu'on a dit cet aprèsamidi que es 
militaires ne devraient pas s'occuper d'in- 
dustrie. 

Les six sociélés de cellules créées en 
1957 omt Cité ramenées à qualre en 1955. 
Elles avaier été constituées, comme 
M. Pleven l'a dit, au capital de 100.06 
francs en 1937, sous forme de sociétés de 
gérance pour l'exploitation des biens ex- 
propriés, 

Ces hiens ont été apportés par la suite 
aux différentes sociétés, Mais l'Etat n'a ja- 
mais consenti à verser en numéraire Îles 
sommes dont auraient dû disposer des s0- 
ciétés anonymes de cette importance, 

En 1916, l'ensemble du capital des 
cictés nationales était de 45% millions de 
francs. La direction du contrôle financier 
estimait #2: ce capital devrait être ma- 
joré, comple tenu de la réévaluation de 
l'actif et de certains éléments du passif, 
selon le décret du 29 février 1916. 

On estimait alors — et l'Assemblée, 
d’après le Journal officiel du 4 avril 1946, 
l’estimait également en m'approuvant — 
que le capital théorique des sociétés na- 
tionales aurait dù être porté à 4.282 nuil- 
lions, le capital social réévalué devant 
atteindre 2.172 millions. 

Jamais le ministère des fin ( 
à l’Assemblée, ! y a là matière à enquête, 





monsieur Pleven, puisque vous éliez, je 
crois, ministre des finances. 

M. le rapporteur. Vous savez trés bien, 
monsieur ‘filon, que je n'étais his 1mi- 
nistre des finances à cette époque et que 
vous étiez alors ministre de l'air et de 
l'armement. ; 

M. Charies Tillon. Pourquoi re:ulez-vous 
devant vos responsabilités, monsicur Ple- 
ven ? 

M, le rapporteur. Ce 
genre. 

M. Charles Tillon. Ces sociélés soutfrent 
d'une insuftisance permanente de capital, 
car les ministres des tinances se sont tou- 
jours oppôsés, en gérants loyaux, de la 
société capitaliste, à fournir aux s<dcicttés 
nationales aéronautiques un capital leur 
permettant une gestion normale. (Apylau- 
dissements à l'ertrême qauche.) 

C'est le premier point du sabotage des 
usines nationalisées de l'aviation, après La 
libération, malgré lexpérience de Favant 
guerre, 

A la libération, on s'apereut que les 
Allemands avaient constilué FAérobainque 
pour perinettre des avances aux socictés 
halionales qu'ils utilisaient, Je parle du 
temps où L'Aurore, de M, Lazurick, ne 
s'appelait encore que L'Œuvre avec à peu 
près le même personnel et les mêmes bail- 
leurs de fonds. L'Aérobanque avait trou- 
vé ses capitaux en faisant nain basse sur 
des fonds appartenant à des banques 
alliées en France. 

Aussitôt Ja libération, les alliés en cause 
exigèrent des réparations de la France 
sous forme de remboursement immédiat, 
Ce fut, je crois, M. Pleven qui remboursa 
ou, plutôt, qui exigea que les sociélés na- 
tionales remiboursent aux alliés les capi- 
taux dilapidés par Jes Aïlemands por 


n’est pas Inon 


faire des avions ct des moteurs, Mais 
les sociétés nationales ont aù rermbour- 
ser ce que les « callahos » de Gnome ct 

rt? os 


Rhône avaient encaissé pour leur p: 
qu'aucun ministre des finances n'a fait 
rentrer. La S. N. E. C. M. A., à elle seule, 


a dû rembourser 192 rmillions, avart 1915, 
sur ce que les Allemands avaient 14. 

Il reste (que, jamais, les sociétés nato- 
naies n’ont lé lésintéressées, à ina con- 
naissance, des créances qu'elles avaient 
sur l'Allemagne et qui étaient très onur- 
des, Voilà ce qui devrait être dit dans le 
prochain bilan de Ja S. N. EF. €. M. A., car 
Si nous dévons payer pour ] boches, 
les réorganisateurs des socictés itio- 
les ont estimé qu'il n'était phus question 


de demander aux boches d lCMHDITSer 
la France ni de ver<er des réparalio 


Voilà ce que ne dira pas, demain 
presse 1 gages qui part du défi 
par les Français, mais qui à b 
spoliaions commises par les boches, qu 
ne se souvient pas que o.Um) Im es 
emmences en Alemagie n'ont Jamais €! 
renaues à noît äVldilONn, Appl it 
ments «4 l'ertrénmer quu hi 

Je borne 1 Je 1 ppel d nr 1) * 

| tas era Cn \ } | }; 
tructeurs a6rohantiqu où | | 
mois, et qui se sont aggra lepuis qu 
les COIHIUHSIES h {, 
véernement. 

Ailisi, en avi fat fil tre ) Î 
vaient faire face aux operation { - 
rerie avec un capital social de 43% millto 
pour un hiffre d'affa le 1% milharu:, 

Il faut se souvenir q h l fran- 
CAlses l'a itiont 111? Î pui f] ! lit it 
| Letiserl TU TS ET) A fe 
ei )} 1 [LR ll | 
elo-Atméricain | IT lerr Hiui3 

hr 
de la uerre. O0n np \ | D î 
NieuUxX Ialntenant pourquoi, Lee prG= 
teslalions au centre el à droite. Î ] - 
dissements 7 l'es {réme qu che. 
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Elles ont 616 relcvéss 
un personnel admirabie 
uieurs et techniriens aux ouvriers, à 
accompli un effort inoui pour la renais- 
sance de notre aviation française. C'est 
pourquoi il m'enterui pas que ceux qui 
sacrifient notre patrimoine national le dé- 


+ 





le leurs ruines par 
qui, des ingt- 


truisent aujourd'hui cn se donnant 
des airs de vertueux administrateurs dont 
on peut juger la qualité à Ja facon dont 
on voit adn Siret es affaires du pays. 
Applaudi: ments à l'extrême gau he.) 
Le5 US. (nom ct Phône à peine ha 
tioualisées, nusieur itastrophes ces altei- 
giurent. Comme s'il n'avait pas suffi que 


} 

11 mai 1944, les usines de Gennevilliers 
aient recu 200 bombes, une exp:osion eut 
lieu à propos de laquelle La Dépêche de 
dans écrivit 

M. André Burlot. l'hilippe Henriot 


dit cela! 


u ut}a 
J 


M. Charles Tillon, « L'explosion des uei- 
nes Gnome Ci Rhôn: € pparaît de pmius en 
i plus su pecte, Dos vents hitlériens ont- 


js provoqué la catastrophe ? ». 
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a 


à un moven de mettre les éociétés en 
faillite Ÿ (Nouveaux applaudissements sur 


IL y eut ssi le terrible accident jinex- 
piqué de Ke.lerm qui coûla la vie à 
le nombreux travailleurs atrocement brüû- | 


Malgré tous ces malheurs, les usint 
la. SN, EE. GE À 
mn de Société nationale d'étude et de 


SOUS le 


construcüon de rot d'aviation se mi 

rent au travail pour recréer notre indus- 

Uie aéronautique, l'industrie du moteur 

que la M e possédait plus depuis dix 
lis 

] er » U Vi PI «11 11 } 11! Ce 

° 1 


sion de la défenée nationale était, à cette 
époque, tenue régu.iéremen 


de ;a marche des entreprises nafior 

et toutes les questions posées recevaient 

r'ponse: cela a bien changé depuis, (Rires 
trés bien! très Licn! à l'exrtrémi qau- 

cn1€.) 

On se souvient q: ivril 1946, il avait 
fallu réduire de 40 p., 100 le budget de 
l'armement, 11 fut le seul à subir une di- 
oinution et une diminution de taille — 
parce que le budget des armées, lui, se 
trouva, eu délioilive, augmenté de S rnil- 
diards. 

Hi se 


14 


40 p. 100 des crédits du budget 
nent, que nous étions dans l'obligation de 


le l'arme- 


réduire les fabrications atronautiques 1nili- 
res de 8.294 millions de francs, ce qui 
‘trafnait, par voie de conséquence, l’ar- 


rot de fabrication de 1.747 avions de difré- 
nts types que le Gouvernement et 
semhlée avaïent donné mandat de 
{:briquer. 
Les répercussions de cette mesure se 
firent seulir sur le bon fonctionnement 


les fabrications et il fallut mettre en train 
la reconversion pour maintenir le poten- 
tie} indispensab'e à une iadustrie rentable, 
faute de quoi il aurait fallu licencier le 
personnel et fermer J: ISint 
Ni le Gouvernement \sem] \'ac- 
Ceplèrent cette dernière solution cet la re- 
convel fut approuvée par l'A mblée 
ipnlandis 101 à l'extrême aauche.) 
J'ajoute a lorsqu édit de 1.747 le 
mbre iès et qu'ainsi 
séri qi cut être fabriquée 
100 1 ] jue par 40 ou 50 
dép ( pour la fabrication 
le l'outillage ne peuvent être récupérées 
que si | mbre d'avions fabriqués en 
série est suffisant ipplaudissements sur 
les mêmes ban: 
Si vous réduisez li éries, vons aug- 
snentez considérablement le prix des 
vions. Et si vous n'augmentez pas le 
rix — ce que les services des finances 


ont tou ,, refusé n'est-Ce pas encort 


les mêmes bancs.) 

Or, c'est à ce moment-là, fin 1946, que 
l'inspecteur des finances Chalandon dé- 
clarait, devant témoins, à M. B'och, ex- 
président de Ja S.N.E.C.M.A.: « Faire des 
avions français? A quoi bon! 11 faut ache- 
ter des avions américains! » Il était déjà 
conwerti, voyez-vous. (lires à l'extrême 
gauche, 

IL n'y aurait plus, alors, que de la re- 

inversion à faire, Ce n'était pourtant pas 
non plus son avis, n’estce pas ? 

C'est cet homme qui fut chargé, après 
l'éviction des ministres communistes, de 
faire un rapport pour une commission 
d'enquête qui devait être utilisée pour 
préparer les mauvais coups, en toute ob- 
Jectivité comme l'on voit! 

Depuis le début de 1947, la gestion de 
la S.N.E.C.M.A, a été contrôlée par les re- 
présentants d’un gouvernement sans 
communistes, Or, le conseil d’administra- 
tion, avec les cinq représentants du mi- 

des finances et des autres minis- 
a approuvé à l'unanimité la lettre 
‘usait Je Gouvernement d'avoir 
les prix de vente des moteurs 
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\ un indice volontairement insuffisant, ce 


nistère 


forec 





| qui eut pour conséquence d'opérer, au 





une ponction de pius de 


047 


profit du budget, 


300 millions pour 1947, que le budget 
garda et que la société, elle, ne toucha 
pas. 

V VCZ-VOUS, cela fait encore 500 millions 
la trouvés! 

Si les rapports Pellene, Chalandon et 
autres sont seulement des rapports de 


complaisance établis par des partisans 
les sociétés aéronautiques étrangères et 
si l'on n'ose plus guère S'en servx. on se 
uarde de rappe'er que le rapport Pfhuet, 
dressé spécia'ement sur la S.N.E.C.M.A. 
pour le comité d'enquête sur le rende- 
ment des services publics, déclare que la 
direction avait su commencer à faire de 
la S.N.E.C.M.A. une entreprise dont l’orga- 
nisation et l'efficience peuvent être avan- 
iageuseinent comparés aver les entre- 
prises privées de mêmes dimensions. 
Ainsi, le seul rapport officiel -fait sur 


trouvail tt FU Je | place, après enquête sérieuse, par un fonc- 
lOUVAIt, avec celle réeaucion qe | 
{ 


tionnaire désigné par vous, condamne le 
rapport Chalandon et non pas la direction 
de la S.N.E.C.M.A. (Applaudissements à 
l'extréme qauche.) 

Eufin, en juin 1947, l'Assemblée se livra 
À un long débet sur les nationalisations. 
Les adversaires les plus acharnés des so- 
ciétés nationales aéronautiques durent re- 
connaître que quatre sociétés avaient un 
bilan favorable en 1946, sait au total 200 
millions environ de bénéfices, L’Assem- 
blée l'a reconnu. 

Quant à la cinquième société nationale, 


| sa situation avait fait l'ebjet d'une ma- 


| nœuvre criminelle menée par un certain 


Deprez. Je le répète, j'avais dû le faire 
irrêter, mais il a été remis en liberté. 
Son affaire semble aussi oubliée que celle 
des 710 millions du colonel Passy de fa 
D.G.E.R., qu'il avait escroqués à TElat. 
ipplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Paul Giacobhi. Qui né De- 
prez ? 

M. Chartes Tillon. I! est wr: 
tussi était de Ja D.G.E.R 
complice. 

M. Jean-Marie Louvel, 
l'avez nouniné ! 


M. Charles Tiflon, Ce n'est pas moi, 
mais le Gouvernement qui l'avait nommé 
(Rires au centre et à droite), seulement 
l'avis du ministre des finances. du 


avait nom! 


ii que Deprez 
comme son 


’ 


C'est vous qui 


nt 
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ministre de l’économie nationale, et après 
enquête faite à ce moment-là par la seule 
personne chargée de faire. les enquêtes 
officielles du Gouvernement: Passy. (4p- 
plaudisseménts à l'extrême gauche.) 

C'est donc bien Passy faisant l'enquête 
et nous donnant les garanties qui avait 
mis un escroc comme lui à la tête de 
cette société (Applaudissements sur les 


| mêmes bancs) et, ensuite, l’a fait libérer, 


| 





M. Pierre Mendès-France. Me permettez- 
vous de vous interrompre, monsieug Til- 
ion ? 

M. Charies Tillon. 


M. Pierre Mendès-France. M. Tillon vient 
d'indiquer que M. Deprez avait élé riommé 
président de la Sociéié nationale de cons- 
tructions aéronautiques du Sud-Est par le 
Gouvernement tout enlier et a cilé un 
certain eonmitbre de ministres, notamiment 
le ministre de l’économie nationale de 
l'époque 

Je me permets de rappeler 
cetle nomination est intervenue. 


M. Charles Tifion. Je vous en prie ! 


M. Pierre Mendés-France. En janvier 
1915, si je ne me trompe, Vous avez pro- 
posé à votre coliègue de l'économie natio- 
nale de nommer M. Deprez et vous avez 
adressé à ec coliègue une lettre dont, si 
vous le permettez, je vais ciler quelques 
passages. 

Cette lettre porte le n° 2786, cabinet 
du ministre de l'air, et la date du 91 jan- 
vier 1945. Dans ce document, vous dites 
nolamment : 

« M. André Deprez, ingénieur des arts 
et métiers, dip'ômé des hautes études 
commerciaies, est encore jeune. Malgré 
cela, ii a déjà occupé des postes impor- 
tants de directeur général dans l'industrie 
où ses comvétences, à la fois techniques 
et commerciales, ont été très apprécites. 
Spécialiste de l'organisation scientifique 
du travail, il apportera certainement à no- 
tre industrie le dynamisme qui Jui man- 
que.» (Rires sur certains bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. Charles Tillon, Attendez ! 


M. Pierre Mendès-France. Malgré ces élo. 
ges, votre collègue de l'économie natio- 
nale a estimé que M. Deprez n'avait pas 
es qualitications nécessaires pour cccuper 
les fonctions très importantes que vous 
lui destiniez. 

M. Charles Tillon. C'est vrai 1! 


M. Pierre Mendès-France, C'est dans ce 
conditions que le ministre de l’économie 
ualionale refusa de contresigner cette no- 
mination. 

La discussion dura quelques temps. 
Finalement, nous fimes ce que font deux 
ministres qui ne sont pas d'accord: nous 
nous rendimes auprès d’une autorité su- 
périeure pour lui demander son arbitrage. 

L'arbitrage intervint à la date du 21 
février 194%. Contre l’opinion du ministre 
de l'économie nationale, M. Deprez fut 
nommé alors président de la S.N.C.A.S.E, 

Ainsi, sur votre proposition et votre 
insistance, M. Deprez — qui se révéla par 
la suite un escroc — fut nommé président 
d'une très importante société nationale. 
Nous connaissons les conséquences qui en 
résultèrent ; vous-même qui l'aviez protégé 
— €t, permettez-moi de le dire, pour des 
raisons W'amitié et d'affinité politiques — 
vous avez été ob'igé par la suite de dépo- 
ser une plainte contre lui. 

Mais vous avez conservé de cet incident 
le sentiment que le ministre de l'air n'avait 
pas une autorité suffisamment exclus”e 
sur les sociétés nationales de cons'ructions 
aéronautiques ct que le ministre de l’éco- 


Volontiers, 
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nomie nationale y avait, par contre, une 
trop grande influence. 


vous avez alors demandé avec ténacité 
ja modification de Ja législation des socié- 
s nationales afin de donner au ministre 
le l'air seul, on à peu près seul, l'autorité 
permettrait d'y nommer en toutes 


qui Jui r en | 
circonstances les hommes qu'il voulait 


choisir. 

Tant que j'ai eu l'honneur d’ètre à la 
te du ministère de l'économie nationale, 
vous n’avez jamais obtenu ce privilège. 
jpplaudissements à gauche, au centre et 
74 droite.) 


Mme la présidente, Je fais observer à 
l'Assemblée qu’il sera minuit dans trois 


# t 2: 
minutes, 


M. André Marty. Permettez à M. Tillon 
de xtpondre à M. Mendès-France ! 


M. Charles Tillon, Je suis tout à fait à 
l'aise en ce qui concerne vos propos, mon- 
cjeur Mendès-France, car vous me donnez 
entièrement raison. (Rires au centre et à 


droite.) 


Ne riez pas trop vite. J'ai, en effet, de- 
mandé que les pouvoirs du ministre de 
l'air soient plus étendus. Je viens de jus- 
tifier cette demande, car le ministre de 
l'air se heurtait toujours au sabotage du 
ministre des finances ou du ministre de 
l'économie nationale, qui, déjà, étaient 
opposés aux sociétés nationales, (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche. — Rires 
au centre et à droile.) 


J'en viens à M. Deprez. H fallait effecti- 
vement trouver des directeurs pour les 
sociétés nationales. On m'a proposé M. De- 
rrez. Ce n’est pas moi qui l'ai désigné: 
je ne l'avais jamais vu. On me l'a done 
vroposé. Le ministre de l'air a fait, selon 
ses moyens, l'enquête nécessaire. 

C'est alors qu'est intervenue la règle 
‘iablie par le chef dun Gouvernement au- 
quel vous apparteniéz également, mon cher 
collèzue, et selon laquelle aucun personnel 
nanti de fonctions officielles ne pouvait 
ttre désigné à un poste important sans 
l'assentiment de la D. G.E.R., dirigée par 
M, Passy. 


‘ 
M. Paul Giacokbi. Allons 
des mensonges. 


donc! Ce sont 


M. Pierre Mendès-France. J'ai cu l'occa- 
sion, pendant cette période, de participer 
à certaines nominations importantes. Je 
l'ai jamais connu une pareille règle. 


M. Charies Tilion, Parce que vous n'aÿs 
parteniez pas à un Ipinistère de la défense 
nationale. 


Je répète que M. Passy assistait à toutes 
les réunions de la défense nationale. 
(Exclamations sur certains bancs à gauche 
ct au centre.) 


M. Eugène Claudius-Petit. Esice lui qui 
a dicté votre lettre ? 


M. Charles Tillon. C'est sur la base de ses 
rapports que nous avons engagé M. Deprez. 
Mais, après une certaine expérience et en 
contrôlant la gestion de M. Deprez, nous 
nous €ommes aperçus que c'était une ca- 
naille. Alors, je le répète, je l'ai fait arré- 
ter et mettre en prison et vous, vous l'avez 
ifs ap- 


fait libérer et il n'est pas jugé. (V 
plaudissements à l'extême gauche.) 


Mme la présidente. Comme il a été pré- 
cédemment décidé, M. Tillon va interrom- 
bre son exposé qu'il repremdra à la séance 
ue demain après-midi. 





aux fins de promulgation. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Demain,- mercredi 
23 juin, à neuf heures et demie, première 
séance publique: 


Suite de la discussion du projet de Hoi, 
de Ja lettre rectificative au projet de loi, 
et des propositions de lai et de résolution 
sur les loyers (n°2 779, 22, 23, 57, 92, 95, 
509, 633, 974, 1514, 1892, 1833, 270, 992, 
1996 [nouvelles rédactions 1 à 16]-1191, 
2075 et nouvelles rédaction 2643, 2860, 2306, 
4105, 4256, — M. Grimaud, rapporteur). 


A quinze heures, 2° séance publique: 


Vote du projet de loi portant ouverlure 
de crédit au ministre de l'éducation natio- 
na!e au titre de la commémoration du ten- 
tenaire de la mort de Chateaubriand 
4258, 4605. M. Cogniot, rapporteur) 
(Sous réseæve qu'il n’y ait pas débat), 


(n°9 


Suite de la discussion du projet de loi 
plaçant la société nationale d'étude et de 
*onstruction ‘de moteurs d'aviation sous 


un statut provisoire en vue de sa réorga- 


nisation (n° 4420, 4629. — M, René Ple- 
ven, rapporteur). 
Débat sur la demande de discussion 


d'urgence de la proposition de loi de M. Gé- 
rard Duprat et plusieurs de ses collègues 
tendant à hâter les travaux des commis- 
sions paritaires re'atives à la revision des 
zones de salaires et à prendre une mesure 
provisoire diminnant de 40 p. 100 jes abat- 
temexts pratiqués jusqu'à ce jour de façon 
à réduire de 25 p. 100 à 15 p. 100 l'abatte- 


» 4911. 
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ment maximuin en vigueur {n°s 4 
— M. Gérard Dupret, rapporteur). 


A vingt et mne heures, 3e séance publi- 
que : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’œdre du jour de la deuxième 
séance. 

I n’y a pas d'observation ?.… 


L'ordre du jour est ainsi réglé. 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DZ LA R£CPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'informe l’Assem- 
blée quë j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communiea- 
tion d’où il résulte que le Conseil de Ja 
tépublique, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur: 


I. — Le projet de loi portant déclasse- 
ment partiel de la place de Tlemcen, 


Acte est donné de cet avis conforme, 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 27 avril 1948, étant 
définitif, sera transmis au Gouvernement 
aux fins de promulgation. 

L 

IT, ‘— Le projet de loi autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier Ja con- 
vention relative à la mise en service des 
navires météorologiques. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 


nale dans sa séance du 19 mai 1948, étant 
définitif, sera transmis au Gouvernement 
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INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente. En vertu de l'arti- 
cle 36 du règlement, la conférence des pré 
sidents a décidé d inscrire, sous réserve 
qu’il n’y ait pas débat, en tête de l'ordre 
du jour du troisième jour de séance: 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
22 juin 1918: 

La proposition de loi de M. Duclercq, 
conseiller de la République et plusieurs de 
ses collègues, tendant à modifier l'arti- 
cle 49 du titre II de la loi du 24 juillet 


1867 relative aux sociétés par actions 
(commission de la justice et de législa- 
tion). 

La deuxième lecture du projet de loi ré- 
primant Ja remise illicile aux détenus de 
sommes d'argent, correspondance ou oh- 
jets quelconques (commission de istice 


et de légisialio 


La proposition de résolution de 
! 
te 


et plusieurs de ses coilègues tenda in- 
viter le Gouvernement à encourager 
tallalion de téléphones publics de hameaux 
dans les communes rurales (commission 
des moyens de communication) 

La proposition de résolution de Mine Gi- 
nollin et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gonvernement à attribuer 

vs 


imimes de 
orammes 


' l 


le- 


200 £g 


ak 


aux catésories J et A, 
beurre en remplacement des 
le margarine 
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ment). 
L4 


La proposition de résolution de Mile Ru 
meau et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à maintenir aux 
tuberculeux en convalescence dans leur 
foyer, la ration de pain à 450 grammes par 
jour (commission du ravitaillement). 

La proposition de loi de MM. Thiriet, Ca- 
ron et Moussu tendant à modifier j'arti- 
cle 19 de Ja loi validée n° 11 du & juin 
1944, instituant un fonds de garantie des 
risques de guerre sur stocks de céréales 


et de farines (commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre). 
Les conclusions du rapport de la com- 


mission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée : 


ne 19)9 4 4 Q) 
n°4 4234, 498 


1 ‘ 


2° Suivant Ja distribution du rapport: 
La deuxième lecture de ja proposition de 


loi portant extension de l'allocation de 
grand mutilé de guerre aux aveugies qui 
se sont enrôlés dans la liésistance (com- 
mission des pensions). 

3° Suivant Ja distribution de l'avis: 

Le projet de loi concernant l'incendie vos 
lontaire en forêt (commis Je 1 - 
ture). 

L'inscription est o: ce. 

ais TÜ' 
RENVOi POUR AVIS 

_ Mme la présidente. La commission des 
finances demande à être appelée | à 
son avis sur la proposition de li 915) 
le M. Yves Fagon et plusieurs de ses col- 
lègues relative à l’organisation ninis- 
trative, qui à été renvoyée pour examen 
au fond à la comm > la réforme 
administrative. 

Conformément à l'article 27 « tgle- 


ment, l’Assemblée voudra sans doute nro- 


noncer ce renvoi pour avis, (Asseatinent.) 














ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2 


SEANCE DU 22 JUIN 198 





pe 
DEPOT DE PROSETS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le 


garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi tendant à accorder un 
contigent exceplonnel de croix de li 


Légion d'honneur à l'occas on du centième 
anbiversaire de la Révolution de 1848 el 
du tricentenaire des traités de Westphale. 
l# pro;et de loi sera imprimé sous Je 
n° Aüis, distribué et, s'il n’y à pas d’oppo- 
sillon, renvoyée à la commission de l'édu- 
{ nationale. (Assentimcent.) 
recu de M. mimristre des affaires 
ébranscres un projet de loi tendant à auto- 


riser € Président de la Répuluique à rati- 
lier la convention de coopération écono- 
tic européenne signée à Paris Le 
16 à 1945. 


sera imprimé sous le 


Le projet de lo 


n° 4608, distribue el, s’il n’y a pas d'oppo- 
Silli, renvoyé à la commission ües 
affaires économiques. (Assentiment.) 


SE 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LCI 


Mme fa présidente, J'ai recu de M. Bare! 
et plusseurs de ses collègues une propo- 
Silron de loi accordant une subvention en 
capital de 300 mil ïons de francs au syndi- 
cat intercoummmnal de l'Estéron et du Var 
inférieurs (Alpes - Maritimes) pour per- 
imeltre l'exécution eompiète de travaux 
d'irrigation commencés. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4653, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Tony Révilon une pro- 
position de loi tendant à modifier l’ordon- 
nance n° 45-2592 du 2 noveunlre 195 rela- 
tive au strbut des Inrrissiers. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
te n° 4260, distr'buée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renyoyée à la commission de 
la justice et de Kgislation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Maurice Bène une pro- 
position de loi tendant à modifier l’arti- 
cle ‘1 la loi du 24 juillet 1867 sur lc: 
s0ciCi5s anonymes. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4662, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentimen!.) 

J'ai reçu de M. Tanguy Prigent et plu- 
seurs de ses collèçrnes une proposition de 
loi relative aux fnvers ruraux. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 4653, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposilion, renvpvée à la commission de 


ln nr: lt , 
d'agriculture. (Assentiment.) 


sssi T0 — 


DCPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANSMISES 
PAR LE CONCEL DE LA REPUBLIQUE 


Mmac la présidente.. J'ai reçu, transmise 
par M. le président au Conseil de la Ké- 
publique, une proposition de loi formée 
par M. Djaument et plusieurs de ses col- 
iègues, et tendant à ériger de nouveaux 
centres d'Afrique occidentale frarçaise et 
d'Afrique équatorale française, du Togo 
et du Cameroun en de piein 
exercire. 

La proposition de Jai sera imprimée sous 
le n° 4664, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée À la commission 
des terrioires d'uulre-mer, (Asseniiment.\ 

J'ai recu, transmise per M. le président 
du Conseil de la République, une propo- 
éilion de loi formulée par M. Djaument et 


cominunes 





piusieurs de ses collègues, et tendant à 
supprimer j'impôt.de eapitaition ou impôt 
personnel dans le cadre de l'autonomie 
financière des territoires d'outre-mer. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4665, distrihuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


— 15 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


Mme ‘a présidente. J'ai recu de M Cayol 
et plusieurs de ses collègues, une gropo- 


éition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement À faire entrer dans le cal- 


cul du complément provisoire du traite- 
ment le versement d'attente accordé par 
les décrets d'octobre 196 au personnel en- 
seignant. 

La proposition de résolution sera impri- 
mce sous le n° 4666, distribuée et, S'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assen- 
liment.) 


DE 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente, J'ai reçu de M. Bou- 
vier-O'Cotiereau un rapport fait au nom 
de la commission de la défense nationa!e 
sur proposition de loi de M. Anxionnaz, 
tendant à l'intégration dans l'armée des 
militaires des troupes spéciales du Levant 
ayant rallié les troupes françaises en 1945 
(n° 4170). 

Le rapport éera imprimé sous le n° 4648 
et distribué. | 


J'ai reçu de M. Montagmier un rapport 
fait au nom de la commission de l'agricul- 
ture, sur la proposition de loi de M. Mo- 
rand et plusicurs de ses collègues, tendant 
à modifier l'article 5 Lis a+ la loi du 15 
avril 1829, modifié par la loi du 12 juillet 
1911, qui régit la pêche fluviale en France 
{n° 4290). 

” Le rapport sera imprimé sous le n° 4651 
et distribué. 


J'ai reca de M. Monin un rapport fait au 
nom de la commission de l'agriculture sur 
la proposition de loi de M. Barbier et p'u- 
sieurs de ses collègues, organisant Ja lutte 
contre les parasites animaux et végétaux 
des bois et forêts (n° 4462). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4651 
et distribué. 


… 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA PEPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai recu, transmis 
par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif aux en- 
ditions dane lesquelles les militaires déga- 
cés des cadres par application des textes 
législatifs antérieurs à la loi n° 46-€07 du 
5 avril 1916 peuvent concourir pour la Lé- 
gion d'honneur ou la médailie militaire. 

L'avis sera unpriimé sous le n° 4658, dis- 
tribué et, s'il n'°v a was d'opposition, ren- 
vové à la commission de la défense M ti0 - 
nale. (Assentiment.) 

Personne ne demande la parole? 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit.) 

Le Chef du service de la sténographic 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy, 
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Propositions de la conférence prescrite par 
l'articie 34 du règtement de l’Assemphlée 
nationale. 


(Réunion du 22 juin 1946.) 





Conformément à l’article 34 An rège. 
ment, le président de l’Assemblée natio. 
nale a convoqué pour le mardi 22 juin 
1948 MM. les présidents des commiss:on; 
et MM. les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour Je 
reglement de l’ordre du jour, les proposi. 
tions suivantes seront soumises à lappro- 
bation de l'Assemblée : 

1° Fixer comme suit l’ordre du jour des 
séances de mercredi après-midi et soir: 

a) Eventucllement, suite de Ja discus- 
sion du projet de loi portant statut pro. 
visoire de Ja société nationale d'étude et 
de construction de moteurs d'aviation 
(nos 4420-4629) : 

b) Débat relatif à la proposition de oi 
de M. Gérard Duprat et plusieurs de ses 
collègues tendant à häter les travaux des 
commissions paritaires relatives à Ja revi- 
sion des zones de salaires et à prendre 
une nesure provisoire diminuant de 
40 p. 100 les abattements pratiqués jus- 
jusqu'à ce jour, de facon réduire de 
25 p. 100 à 15 p. 100 l'abattement maxi 
mum en vigueur (n°* 4328-4511); 

2° Terminer la discussion du projet de 
loi, de la lettre rectificative au projet de 
loi et des propositions de loi et de résolu- 
tion sur les loyers (n° 779-4256), en y 
consacrant une séance demain mercredi 
matin, et en poursuivant le débat, jusqu'à 
sa conclusion, dans les séances de jeudi 
matin, après-midi et soir; 

3° Inscrire, jeudi, à la suite de la dis- 
cussion sur les loyers, et poursuivre ven- 
dredi matin, aprèes-midi et soir, lundi 
après-midi et soir et mardi Eee ma- 
tin, après-midi et soir, la diseussion «n 


rojet de loi portant aménagement, da: 
e cadre du budget général, pour l'exer- 


cice 194, des dotations de l'exercice 19:7 


| rcconduites à l'exercice 1948 au titre du 


budget ordinaire (services civils) et des 
budgets annexes (dépenses ordinaires ei- 
viles) (n° 2027-2657-4016), dans l'ordre 
suivant: 

Présidence du conseil; 

Intérieur ; 

Industrie ét commerce; 

Ravitatilement : 

Marine marchande ; 

Aviation civie et commerciale: 

Légion d'honneur et ordre de la Libéra- 
tion ; 

Travail et sécurité sociale; 

Monnaies et médailles, 
étant entendu, conformément à la déci- 
sion antérieure de l'Assemblée, que Fiu- 
terpellation de M. Aubry serait discutée 
immédiatement «avant le débat sur les err- 
dits du ministère des anciens combat- 
tants ; 
4° Consacrer une séance samedi maiin 
à ‘à discussion: 

a) Du projet de loi et Ge la proposition 
de résolution de M, Fernand Grenier ju: 
tituant une aide temporaire à lPindustrie 
cinémutographique (n° 2826-4182-4354) ; 

b) Du prajet de lof tendant à modifier !4 
loi n° 46-2300 du 25 octobre f946 portait 
création d'un centre national de Ha cine- 
matographie en ce qui concerne les sanc- 
tions prévues à l'articie 16 de ladite ici 
(n° 4010-4373; ; 

En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inserire, sous réserve qu’il n'y 
ait pas débat, conformément à l’article 36 
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ee 


du règlement, en tête de l’ordre du jour 
du 3° jour de séance : 

jo Suivant Ja séance 
mardi 22 juin 1948: 

[a proposition de loi de M. Duclercq, 
conseilier de la ( pi 1 
de ses collègues, tendant à moditier l'ar- 
ticle 49 du titre HI de Ja loi du 24 juiilet 
ys7 relative aux Ssocittés par actions 
(nes 1559-3846) ; 

La 2 lecture du projet de loi réprimant 
Ja remise i'licite aux détenus de sommes 
d'argent, correspondances ou objets quel- 
conques (n° 1170-3065-4218-4541) ; 

La proposition de résolution de M. Mont 
et plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à encourager l'ins- 
talation de téléphones publics de ha- 
meaux dans les communes  ruraies 
(nes 4127-4532) ; 


d'aujourd'hui 


La proposition de résolution de Mme Gi- 
nollin et piusieurs de ses collègues ten- 


Répubiique, et plusieurs | 





dant à inviter le Gouvernement à attribuer ! 


aux catégories J et A 200 grammes de 
beurre en remplacement des 200 grammes 
de margarine (n°* 4365-4001) ; 

La proposition de résolulion de Mile Mar- 
cele Rumeau et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à main- 
tenir aux tuberculeux en convalescence 
dans leur foyer la ration de pain à 
450 grammes par jour (n° 4119-4602) ; 


La proposition de loi de MM. Thiriet, 
Caron et Moussu tendent à modifier l’ar- 
ticle 10 de la loi validée n° 11 du 8 juin 
4914 instituant un fonds de garantie des 
risques de guerre sur stocks de céréales 
et de farines (n° 2051, 2863) ; 


Les conelusion du rapport de la com- 
mission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre u> l'Assemblée (n°* 4234, 4583) ; 

2° Suivant la distribution du rappprt: 

La deuxième lecture de la proposition 
de loi de M. Aubry portant extension de 
l'allocation de grand mutilé de guerre 
aux aveugles qui se sont enrôlés dans la 
Résistance (n° 2289, 2572, 4610) ; 

3° Suivant la distribution de l'avis: 
Le projet de loi concernant l'incendie 
involontaire en forêt (n° 1623, 4436). 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence 
des présidents, 
nérae du 
en da:e du 26 


(Application de l'instruction .g 
bureau de l'Assemblée 
1917.) 


Hnars 


a — 


NOMINATION DE PAPPORTEURS 
AGRICULTURE 


M. Gros à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 3S86) de M. Perdon 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder aux jeunes travailleurs des pro- 
lessions agricoies et forestiers des congés 
payés d'une durée identique à ceux des 
autres professions en remplacement de 
M. Genest. 


M, Lucas à été nommé rapporteur de Ja 
Proposition de loi (n° 4508) de M. Lenor- 
mand et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à supprimer le cumul des fermages, 
à remettre en exploitation les terres in- 
cultes et À favoriser l'exploitation fami- 
laie, 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Billat à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 4340) de M. Dela- 
chenal sur Ja qualité de soutien de famille 
pour lies militaires appelés sous les dra- 
peaux. 


M. Emile-Louis Lambert a été nommé 
rapporteur de la proposition de doi 
(n° 4477) de M. Patrice Bougrain tendant 
à modifier les limites d'âge des lieute- 
nants, capitaines et chefs d'escadron dans 
la gendarmerie ngtionale,. 


M. Pierre Montel à élé nonmué rappor- 
teur de la proposition de résolution 
n° 4479) de M. Joseph Denais tendant à 
inviter le Gouvernenvnt à prendre toutes 
mesures nécessaires pour l'érection de Ja 
statue du maréchal Foch. 





FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porteur du projet de loi (n° 4426) portant: 
1° création d’un budget annexe des pres- 
tations familiales agricoles; 2° fixation de 
ce budget pour le deuxième semestre de 
l'exercice 1948 et 3° couvrant le déficit 
du régime des prestations familiales agri- 
coles pour les exercices antérieurs. 


M. Joseph Denais à “té nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 4501) 
de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses 
collègues tendant à la majoration des 
rentes viagères souscrites auprès des com- 
pagnies d'assurances. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 4529) de 
M. Llante et plusieurs de ses collègues 
tendant à l'ouverture d'un crédit provi- 
sionnel de 2 millards de francs en vue 
de la réparation des dommages causés 
par les calamités agricoles qui se sont 
produites en 1948. 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 


| porteur pour avis de la proposition de 


résolution (n° 3519) de M. Pierre Chevallier 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à compléter l’ar- 
ticle 23 de la loi du 14 avril 1924, modifié 
par l’article 40 de la loi du 30 mars 1929 
et par l'article 11 de la loi du 230 no- 
vembre 1941; renvoyé pour le fond à la 
commission des pensions, 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porteur pour avis de la proposition de 
loi (n° 3682) de M. Delachenal tendant 


à modifier l’article 748 du code de l'en- 
registrement, renvoyée pour le fond à la 


commission de l'intérieur. 


M. Charies Barangé à Clé nommé rap 
rire pour avis de Ja proposition de 
oi (n° 3685 de M. Philippe Gerber, con- 
seiller de la République, et plusieurs de 
ses collègues, ayant pour objet de déter- 
miner Je lieu de perception de la taxe sur 
les ventes et prestations de service, ren- 
voyée pour le fond à la commission de 
l'intérieur. 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porteur pour avis de la proposition de loi 
(n° 3653) de M. Beugniez et plusieurs de 
ses collègues tendant à fixer le lieu de 
perception de la taxe locale sur les ventes 
de charbon, renvoyée pour le fond à la 
commission de l'intérieur, 





M. Charles Barangé a été nommé rap- 
porteur pour avis de la proposition de Joi 
(ne 3956) de M. Beugniez et plusieurs de 
ses collègues tendant à répartir le produit 
des taxes locale et départementale sur les 
ventes de. combustibles entre les commu 
nes et les départements miniers, renvoyée 
pour le fond à la commission de l'iuté- 
rieur. 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porteur pour avis de la proposition «le loi 
{n° 3979) de M. Waldeck L'Huillier et nlu- 
sieurs de ses collègues tendant à moditier 
les. modalités de perception de la taxe lo-* 
cale sur les ventes et prestations de ser- 
vice, renvoyée pour le fond à la cormmis- 
sion de l'intérieur. 


M. Aubry à clé nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 410) de 
M. Touchard et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire bénéficier les comhatlants 
de la guerre 1939-1945 et leurs ayants 
cause des dispositions de Ja loi du 4 août 
1923 sur les caisses de retraites mutua- 
listes, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion des pensions. 


M. Guesdon à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de Joi (n° 43G6) 
de M. Pierre Metaver et plusieurs de 
collègues fixant les ‘effectifs des forces 
armées, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de Ja défense nationale. 


M. René Pleven à été nommé rapporteur 
pour avis de Ja proposition de loi 
(n° 4351) de M. Defferre et plusieurs de 
se collègues tendant à la création, dan; le 
bassin de la Ciotat, d’un port-abri destiné 
à protéger la flotille de pêche contre les 
tempêtes, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de la marine marchande et des 
rèches. 


M. de Tinguy à été oommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
n° 4370) de M. Poumadère et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gtouver- 
nement à assouplir le système de finance- 
ment des projets réalisés par les collecti- 
vités locales afin d'accélérer les travaux 
d'électrification rurale et  d’adduetion 
d'eau et à abroger le décret Ramad.er du 
25 septembre 1917, renvoyée pour le fond 
à la commission de l’agriculture. 


M. Guesdon à été rapporteur 
pour avis de la proposition de loi 
n° 4371) de M. Métayer et plusieurs de 
ses collègues sur le service militaire actif, 
renvoyée pour le fond à la commission de 
] Aétn à tinr ] 
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M. Aubry a été nommé rapporteur pour 


avis de la proposition de loi (n° 4117) de 
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M. de Tinguy a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 4462) 
de M. Barbier et plusieurs de ses collègues 
organisant la lutte contre les parasites ani- 
maux et végétaux des bois et forêts, ren- 
voyée pour le fond à la commission de 
l'agriculture. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 

M, Tinaud «à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 265) de 
M. Jean Airoldi et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à la nationalisation des usi- 
nes automobiles Berliet, renvoyée pour le 
fond à la commission de la production in- 
dustrielle. 


M. Tinaud à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de Joi (n° 300) portant li- 
quidation du séquestre des usines Berliet, 
renvoyé pour le fond à la commission de 
la production industrielle. 


M. Tinaud à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 1455) de 
M. André Denis et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à l'adoption d'un statut dé- 
finitif des usines automobiles Berliet, ren- 
voyée pour le fond à la commission de la 
production industrielle. 


M. Tinaud à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution 
(n° 2966) de M. Degoutte et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes d'epositions utiles 
pour obtenir la transformation de l'en- 
treprise Berliet en une société d'économie 
mixte Berliet et C°, renvoyée pour le fond 
à,.la commission de la production indus- 
trielle. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Mme Francine Lefebvre à été nommée 
capporteur du projet de loi (n° 4422) re- 
Jjatif aux droits des membres participants 
des sociélés mutualistes, mobilisés, pri- 
souniers de gucrre, déportés politiques, 
résistants, travailleurs non volontaires, ré- 
fractaires au service du travail obligatoire 
et anciens combattants. 


M. Viatte à 66 nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 442%) portant validation 
de l'acte dit loi du 20 janvier 1941 fixant 
le délai imparti aux caisses autonomes 
mutualistes de retraite pour ie rembour- 
sement des majorations de rentes à la 
charge de L'Etat. 


M. Segelle a élé nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 4428) tendant au relè- 
vement du taux de Ja majoration spéciale 
prévue par l’article 20 bis de la loi du 
14 juillet 1905 relative à l'assistance aux 
vieillards, infirmes et incurables, 


M. Bacon a été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 4468) de 
M. Savard et plusieurs de ses collègues 
tenaant à inviter le Gouvernement à pro- 
céder au rétablissement du régime dit 
d’ « insalubrité » pour le personnel du 
service des égouts, 





Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 





GROUPE COMMUNISTE 


{166 membres au leu de 165.) 


Ajout nom de Mme Nautré (Hélène). 


AJOUTET 1 


nee 





Désignation, par suite de vacances, 
de candidaiures pour des commissions, 
(Application de l’article 16 du règlement.) 


———— 


Le groupe communiste a désigé : 

4° M. Arthaud, pour remplacer, dans 
la commission des affaires étrangères, 
M. Hervé (Pierre); 

2° Mme Rabaté, pour remplacer, dans la 
commission de la justice et de législation, 
M. Angeletti; 

3° M. Nautré, pour remplacer, dans la 
commission de fa reconstruction et des 
dommages de guerre, Mme Rabaté. 

(Ces candidatures seront ratifiées par 
l’Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l’opposition de cinquante 
membres au moins.) 





PPPPPPLS PPS PPS PPS 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 22 JUIN 1948 





Application des articles 94 et 97 du règle. 
ment, ainsi COnÇus: 


a Art. 94. — Les questions, écriles ou orales, 
ne peuvent être posées que par un seul dé- 
pulé 

« Tout députée qui déstre poser au Gouverne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l'Assemblée qui les 
communique au Gouvernement 


a Les questions doivent être très sommatre- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés 

« Les questions orales sont inscrites Sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 


a Les questions écrites auxquelles il n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après, sont, sauf indication contratre de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle, à 
= «gg de leur insertion au Journal off 
ciel. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans Le mois qui suit celte publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées 


« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mots. » 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6748. — 92 juin 1948. — M. Raymond Ba- 
diou demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si l’article 31 de 
la loi no 48-24 du 6 janvier 1948, parue au 
Journal officiel du 7 {nvier 14948, ainsi que 
la décision n° 986 B-C du 11 mars 1918, parue 
le 29 mars 4948 au Bulletin officiel des contri- 
butions indirectes, s'appliquent aux cinés- 
clubs, dont le but est essentiellement édu- 
catif et de caractère populaire. 





6749. — 22 juin 1918. — M. Maurice Béné 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si les annuités de ser- 
vice militaire qui ont servi de base au calcul 
d'une pension concédée, en vertu de l'ar- 
ticle 59 de la loi du 31 mars 4919, doivent 
entrer en ligne de compte pour l'attribution 
d'une retraite d'ancienneté par application de 
l'article 8, paragraphe 1, de la loi du 15 avril 


4 





+ 2 
1924; dans la mégative, si un fonctionnaire 
titulaire d'une pension de l’article 59 de là 
loi du 31 mars 1919, doit être maintenu en 
activité jusqu'à ce qu'il réunisse trente an. 
nuilés de services civils ou ait atteint Ja 
limite d'âge et, dans l'affirmative, à quelle 
retraite d'ancienneté il peut prélendre. 


— 


6750. — 22 juin 1918. — M. Maurice Béné, 
précisant sa question n° 5177, du 2% févrer 
1918, demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si un muütié, 
titulaire d’une pension concédée eh vertu de 
l'article 59 de Ja loi du 31 mars 1919 et fonc- 
tionnaire dans-une administration de l'Etat, 
doit se voir appliquer le dernier paragraphe 
de l'article 5 de la loi du 13 août 1936. 





6751. — 22 juin 1918. — M, Edmond Miche. 
let expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° qu’une société 
à responsabilité limitée a fonctionné sous le 
régime de l'administration séquestre, du 
17 mars 1955 au 21 mars 1918, date à la. 
quelle elle a été rendue à ses’ propriétaires: 
2° que durant cette période, l'administration 
des domaines chargée de la gestion du sé- 
questre n'a pas demandé le bénéfice de la 
loi n° 45-1820, du 15 août 1915, autorisant les 
entreprises à réévaluer leur actif; 3° que la 
société a subi, de ce fait, un préjudice cer. 
ain, préjudice auquel ne peuvent obvier les 
dispositions de la dernière loi de finances 
concernant la réévaluation de l'actif des s0- 
Ciétés, celle-ci comportant des obligations de 
réinvestissement qui n'étaient pas prévues 
dans la loi antérieure. Il lui demande s’il n'y 
aurait pas lieu d'autoriser les gérants de 
ladite société à bénéficier des dispositions de 
la loi du 15 août 1945, étant donné qu'ils 
r'élaient pas en mesure de le faire au 1no- 
ment de son application. 


a 


6752. — ©? juin 1918, — M. Jean Minjoz 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si les petits rentiers, 
qui se sont constitué une rente viagère à la 
Caisse nationale de retraites, et qui sont, eu 
même temps, titulaires de la retraite des 
vieux travailleurs, ont droit aux majorations 
prévues par la loi du 4 mai 1948. 





6753. — ©°2 juin 1916. — M, Raymond Mon- 
don demandé à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si un fonclioi- 
naire en activité en 1939, ayant accompli des 
services Mililaires au cours de la guerre 149%- 
1915, peut demander que ces services lui 
soient comptés pour son ancienneté et son 
avancement. 





6754. — 22 juin 191$. — M. Charles Serra 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que la loi de finances 
de décembre 19% a accordé aux entreprises 
de presse, créées au lendemain de la libéra- 
tion, diverses exonérations fiscales à la conui- 
tion de justifler du remboursement des avan- 
ces de démarrage dônt elles avaient pu béné- 
flcier, et de ne pas pérdre leur indépendance 
par un appel à des bailleurs de fonds. Il lui 
demande: 4° les noms des journaux créés 
au lendemain de la libération, auxqueis ces 
exemptions ont été refusées par suite du non 
remboursement des avances de démarrage; 
20 les noms des journaux qui ont été déchus 
desdites exonérations pour avoir admis de: 
associés, actionnaires ou bailleurs de fonds 
susceptibles de leur faire perdre leur indé- 
pendance, 





FORCES ARMEES 


6755. — °?2 juin 1918. — M. Joseph Delache- 
nal demande à M. le ministre des forces ar- 
mées à quelle date seront renvoyés dans leurs 
foyers les jeunes gens du deuxième contin- 
gent de la classe 1947, rentrant dans l’une 
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catégories de soldats bénéficiant d'une 
exe! mption de six mois de Service aux termes 
té du 2 octobre 1915. 
pas 1 


(Journat officiel 


— M. Charles Serre 
man le à M. le ministre des forces armées: 
ct que tout officier ayant reçu 


présenter les piaideurs en justice de paix a 
té riservé aux hommes d’atlaires exerçant 
depuis pius de dix aus; 0r, depuis pus de 
cent cinquante ans (l'an XIE de Réva'ution 
française}. tout eitoven francais a pu se faire 
représenter en justice de paix par un tiers 
choisi librement par :ui: et lui demande s’il 
n'envisage pas -’abrogation pure ct simple 
esdites lois de Vichy. 























RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6763. 22 juin 1918. — M. dean-Paul Pa- 
lewski demande à M. le ministre de la re- 
construciion et de l'urbanisme: 1° dans quelle 
situation se trouve le propriétaire d’un im- 
meuble sinstré, mitoyen de deux autres im- 
meubles également inais dent Fun 
ne pourra être reconsiruit, puisque le proprié- 


sinistrés, 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2% SEANCE DU 22 JUIN 1948 





INTERIEUR 


5752. -- M, Joseph Denais lcmatile à M. Île 
ministre de Flinterieur quelles nesures sont 
envisagtes pour qu'un nombre croissant de 
Nord-Africains, arrivant en France sans Con- 
{rat de travail et souvent Sans aucun rensei- 
gnuement, ne connaisse pas la misère de n05 


grandes villes dans Ja triste condition de cho- 
Ineurs :} narents bientôt réduits à un état 
de déficience phy@uc trop souvent généra- 
teu | 1bercuiose. (Ouestion du 2 acril 
191 

Réponse, — Dan *adre de la liberté de 
civeuliatlion des citoyens francais entre la 
Fra et l'Algérie, les mesures qui sont ap- 
pliquées ou étudiées, dont plusiuurs 7e- 
lèvent d'ailleurs des attributions çexclusives 
«| ninistre du travaii, sont les suivantes! 
{> \e propagande est emreprise € Alsérie 
en vue d'avertir les personnes, désireuses de 


se rendre dons la imétropole, des difficultés 


qui les altendent si elles ne sont pas rnunies 


d'un contrat de travail: 2° la délivrance d'un 
contrat de travail est subonmonnée à un 
contrôle sanitaire et d'aptitude professionnelle 
exercé au départ d'Algérie; 30 sans préjudice 
d e dernière mesure dont l'efficacité est 
nrésentement réduite, car le nombre des €mi- 
grants qui sont titulaires d'un contrat est 
t suffisant, le contrüie Sanilaire aux 
frontières terrestres, maritimes et acriennes, 
fait l'objet d’un proiet de réglement actuel- 
lement à l'étude: 40 lei services du minuis- 
lu travali veiilent à la stricte execution 
‘ leurs instructions concetnant Fobligation 
fait lux enir prises le divers secteurs iniu=- 
iriois d'employer un pourcentage délerminé 
CL ravailleu “ o° afin de fav ris 'erlicé 
ci de cetle mesure, un phan de formaiion 
professionnelle aceéliérée sera bi A vi- 
gueur: mais un tel plan ne peut produir 
d'effets Dbienfaisants qu'au bout de quelques 
années : 60 des crédits ont été inscrits au btud- 


zet de l'Algérie pour le rapatriement des élé- 
aptes au travail on malades; 7° €r 
äccord avec le ministère du travail, les ser- 


‘s du ministère de l'intérieur cnvisagentf 


ictuellement l’assouplissement de la régle 
Inentalion relative an versement des alloca- 
lions familiales aux familles des Algériens tra 


Vaillaut en France: 89 le ministre du travail 


a provoqué, dans les grands centres où 
affluent les Algériens, la création de foyors : 
c'est ainsi qu'il a contribué, pour près de six 
millions, à l'extension des fover ‘ré£s dans 
la région parisienne. 

6237. M. Maurice Rabier c\jo:0 à M. le 


ministre de l’intérieur que la sécurilé géné- 
rale et l'administration pénitentiaire sont 
placées en Algérie sous l’égide d'un directeur 
général de la sécurité générale, c’est-à-dire 
l'assimilation qui peut être faite entre ces 
deux administrations; que les agents qui ont 
été mutés, sur leur demande, d’une de ces 
administrations dans l’autre, dans un grade 
parallèle, se voient privés pour leur ancien- 
neté du temps passé dans l'administration 
qui les occupait précédemment; et demande 
s’il n’y à pas là une anomalie qu'il convien- 
rait de corriger. (Question du 19 mai 1918.) 

Réponse, — Bien que relevant tous deux de 
la direction de Ja sécurité générale, le, person- 





nel de la police algérienne et le personnel des 
services pénitentiaires d'Algérie sont régis par 
des statuts propres à chaucun de ces deux 
services Le temps passé dans l’une de ces 
administrations ne peut réglementairement 
entrer en ligne de compte dans l’autre adrni- 
nistration pour l'avancement, mais il peut 
entrer dans le cacu! du décompte de Ia re- 
traite. Au surplus, un seul fonctionnaire ap- 
partenant à la police algérienne se trouve cn 
Algérie dans la situation signale par l'honcç- 
ruble parlementaire 





6330. -- M. Jacques Vendroux :xjoce à M. le 
ministre de l’intérieur que certaines runici- 
palités ont prévu dans leur budget des crédits 
destinés à l'achat de fournitur2s aux élèves 
indigents des écoles privées; mesure dont la 
validité, consacrée par une jurisprudence 
constante du conseil d'Etat, a été néanmoips 
parfois contestée par l'autorité préfectorale 
qui a prescrit la suppr2ssion des crédits en 
cause par une interprélation a priori exlen- 
sive des dispositions de la loi du 30 oclobre 
ISS6, laquelle prohibe simplement la partici- 
pation des communes aux frais d'entretien 
des écoles privées; et demande en vertu de 
quelles règles précises une {el position à 
pu êlre adoptée par le préfet, tout en atlirant 
l'attention sur les conséquences fâcheuses 
pour certaines famill?s du maintien de cette 
décision, {Question du 95 Tai 1918.) 

Réponse. — En l'absence de renseignements 
précis sur Ja {èéneur exacte des délibérations 
par lesquelles certains Conseils municipaux 
auraient accordé des crédils destinés à l'achat 
de fournitures aux élèves indigents d?s écoies 
privées, il n'est pas possible à l’aulorité supé- 
rieure d'apprécier si le préfet, qui à annulé 
de telles délibérations, a appliqué à raison ou 
à tort les dispositions Jégales prohibant les 
subventions publiqu2s direcles ou indirecte: 
aux établissements d'enseignement privé 
Aussi, pour permettre à ladministration de 
répondre en toul2 connaissance de cause à la 
question posée, il conviendrait que lui fussent 
comiauniqués lé nom des communes intéres- 
ses et la dale des délibérations des conseils 
municipaux dont il s'agit. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


6269. — M. Adrien Mouton demand? à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones si, par me-ure de bienveillance, H 
ne serait pas possible d'accorder à un très 
pelit nombr2> de veuves de guerre, entrées 
par la voie des emplois réservés et servant à 
l'administration centrale des postes, télégra- 
phes et téléphones en qualité de dames- 
commis (ancienne formul2), les mêmes droils 
que ceux dont bénéficient les commis (nou- 
velle formule) afin de leur permettre d’accé- 
der au cadre de contrôleurs. (Question du 
20 nai 1ÿ18.) 


Réponse. — Dans le projet d2 réforme de 
la structure de l'administration des postes, 
télégranhes et téléphones actucllement en 
cours d'élaboration, il est envisagé de réser- 
ver à tous les commis ancienn2 formule — 
que les intéressées servent à l’administrätion 
centrale ou dans les services extérieurs — Ja 
même silualion. Les craintes xprimées pat 
les veuves de gucrre visées par l'honorable 
parlementaire ne sont donc pas fondées, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6361. — M. Auguste Touchard €XposC à M. le 
ministre de la réconstruction et de l'urba 
nisme.auce les tribunaux ont de plus en plug 
endance à annuler, pour voies de fait, la 
plupart des réquisitions ‘n  Ordonnant dy 
iném> coup l'expulsion des prioritaires; qu'ilg 
acceptent de surcroît lez dernamdes de dornmas 
ges-intérèts et les astreintes formulées pas 
les prestataires; et demande si ces tribunaux 
sont habililés à considérer coturmne nul et non 
avenu, et partant, sans effet, le décret du 
8 septembre 1947 qui, dans l'esprit de ses an 
teurs. devait permottre aux prioritaires de 
continuer à occuper les locaux, au besoin au 
moyen d'une nouvelle réquisition, Corrigeant 
ainsi les décisions judiciaires précitées. (Ques- 
lion du 27 mai 1915). 


Réponse. — Le décret du 8 septembre 19:7 
a, notamainent, pour objet, ainsi que le fait 
.r>ssortir l'honorable parlementaire, de pallier 
les difficuités soulevées par l'expulsion judi. 
ciaire des personnes occupant de bonne fol 
un local d'habitation dont elles avaient pris 
possession en vertu d’un titre régulier (lora. 
{ion,. réquisition, ete.) La faculté ainsi accor. 
dé: à l'administration est conforme à l'arrêt 
du conseil d'Elat du 23 mars 169% (Mornne- 
reau-Laruelle)}, déclarant sans effet, sur la va 
lidité d'une réquisilion, le fait que le proprit- 
{aire ail obtenu une ordonnance de référé 
condamnant l'occupant à évacuer les lieux. 
Dans c?s ronditions, les dispositions du décret 
du 8 seplermbre 1917 peuvent être valable 
ment aupliquces dans les ca: exceptionnels 
où le jJoiuistère de la reconstruction et de 
l'urbanism: a autorisé les préfets à les mettra 
en œuvre, par sa circulaire du 15 octobre 1917, 
IL apparait, par ailleurs, conformément à lopi- 
niôn de Ja chancellerie, qui a été consultée à 
cet Cgard et, sous réserve de l'appréciation 
souveraine d?s cours et des tribunaux, quo 
l'émission d'uné réquisition, cu vertu du dé- 
cret du $ septembre 1947, suspend, en prin- 
cipe, le recouvrement des amendes civils ct 
astreintes auxquelles les occupants Ont ju 
êlre condamnés par la décision de juslice 
prononcant leur expulsion, 


6401. —— M. Emile Haïbout :\po:0 à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme aue l'application de sa circulaire du 
10 janvier 1917, en ce qui concerne les abalte- 
ments pour vétusté des locaux à usag2 indus- 
triel et cominerciai, aboutit pratiquement au 
coefficient de vélusté maximum pour des 
immeubles qui restaient en très hon état: cet 
lui demande s'il n’y aurait pas licu d'appli- 
quer dans ces cas la réduction du cinquièma 
prévue à ladite circulaire (n° 112). (Question 
du 25 mai 1918.) 


Réponse. — Celle question comporte uns 
réponse affirmative. C’est à l'expert commis 
par le sinistré qu'il appartient, en justifiant 
ses propositions, de modifier les chiffres des 
barèmes fixés, en l'occurrence par le paragra- 
phe 142, alinéa b de la circulaire du 10 Jan- 
vier 1947 et }23 réduire, ‘le cas échéant, 
compte tenu du bon d'état d'entretien des 
immeubles, dans la limite du cinquième admis 





par l'alinéa c du même paragraphe 142. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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